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LA REPUBLIQUE TUNISIENNE
***
MINISTERE DES AFFAIRES LOCALES ET DE L’ENVIRONNEMENT
****
COMMUNE DE (insérer le nom de la Commune)
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES N° (insérer la référence). / (Insérer la date) RELATIF AU PROJET (insérer le nom du projet)
VEUILLEZ MODIFIER / COMPLETER LES PARTIE MARQUÉES EN JAUNE
LES PARTIES EN BLEU CONCERNENT UNIQUEMENT LE FINANCEMENT FICOL DE LA COOPERATION FINANCIERE TUNISO-ALLEMANDE (KFW)
Date limite de réception des demandes d’éclaircissement :(15 jours avant la date de réception des offres)
Date et heure limites de réception des offres (45 jours après la date de lancement) : ……………….
Date et heure d’ouverture des plis :…………………………………………………..……….…..
(Insérer le mois.insérer l’année)
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ACTE D’ENGAGEMENT (SOUMISSION)
Je soussigné:......................................................................................................................................................
Agissant en qualité de:......................................................................................................................................
Au nom et pour le compte de:..........................................................................................................................
Dont le siège social est à:..................................................................................................................................
Inscrit au registre de commerce de: .............................................. sous le N°……………………………………………
Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma propre responsabilité la nature et la difficulté des missions à exécuter.
Me soumets et m’engage à exécuter et achever l’ensemble des missions conformément aux conditions stipulées dans les cahiers de charge et du CCAG applicable aux marchés publics, en vigueur, et moyennement les prix établis par moi-même à forfait pour chaque unité, figurant dans le devis estimatif que j’ai annexé à la présente soumission.
Le montant total hors TVA s’élève à la somme de: (en toutes lettres) .............................................................

….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………..

(en chiffres) ......................................................
Montant de la TVA : (en toutes lettres) ………………………………………………………………………………….…………………
….………………………………………………………………………………………………………………………….……………………………………..

(en chiffres) ............................................

Le montant total TTC s’élève à la somme de:(en toutes lettres) .....................................................................
….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

(en chiffres) ............................................

Je m’engage, si ma soumission est acceptée, à exécuter les prestations à dater du jour de la notification du l’ordre de service, ainsi qu’à les achever dans le délai contractuel fixé à (insérer la durée des travaux de construction) jours  calendaires.
Je demeure lié par ma soumission pendant un délai de (120) jours, à partir de la date limite de réception des offres.
La commune se libérera des sommes qui me sont dues par lui, pour l’exécution du marché par virement au compte ouvert à la banque …………………………………………………………………………………….…., Agence ....................................................... N° RIB ……………………………………………….
J’affirme sous peine de résiliation de plein droit du marché ou la mise en régie à mes torts exclusifs, que je ne tombe sous le coup d’interdiction légale édictée en Tunisie.
Fait à........................, le...................................
(Mention lu et accepté)
(Signature et cachet)

SECTION I. CONDITIONS D'APPEL D'OFFRES
Article 1. OBJET DE LA DEMANDE D’APPEL DOFFRES

Le présent appel d’offres a pour objet (insérer la description des travaux à effectuer).

Article 2. SOURCE DE FINANCEMENT DU PROJET
Ce projet est financé par un Prêt de la Coopération financière allemande à travers la KfW (BMZ N° 2015 65 167 / KfW 33810), dans le cadre du programme de Financement des Nouvelles Communes (FiNCom), rétrocédé par l’État Tunisien à la commune sous forme de dotation, à travers la Caisse des Prêts et de Soutien des Collectivités Locales CPSCL.

Article 3. REGLEMENTATION DE LA DEMANDE D’APPEL D’OFFRES

La désignation de l’Entreprise sera conduite par une Demande d’appel d’offres selon la réglementation tunisienne de passation des marchés en vigueur (commandes publiques pour les travaux dont les montants, toutes taxes comprises, sont supérieurs à deux cent mille dinars), et en tenant compte des exigences minimales des « Directives pour la Passation des Marchés de Prestations de Conseils, Travaux de Génie Civil, Installations, Fournitures et Services Divers dans la Coopération financière aves des pays partenaires » de la KfW (https://www.kfw-entwicklungsbank.de/PDF/Download-Center/PDF-Dokumente-Richtlinien/Vergaberichtlinien-2019_FR.pdf).
L’appel d’offres sera conduit par les procédures de passation des achats publics en ligne TUNEPS et par voie matérielle.

Article 4. CONSULTATION ET RETRAITE DE LA DEMANDE DAPPEL DOFFRES

Les soumissionnaires éligibles et intéressés à concourir peuvent retirer le Dossier d’appel d’offres pendant les horaires administratifs au siège de la commune à l’adresse indiquée ci-dessous ou en ligne du site web TUNEPS : https://www.tuneps.tn/index.do.

Article 5. CANDIDATS ADMIS A SOUMISSIONNER
Seules les entreprises ou groupement d’entreprises soumises à un cahier des charges ou agréées par le Ministère chargé de l'Equipement, dans l'une des activités suivantes peuvent participer au présent appel d'offres, conformément aux conditions ci-dessous indiquées (ajuster les catégories selon l’arrêté du 22 août 2008 et son Annexe, par exemple) :
	R0
	Catégorie
	2 ou plus (insérer la catégorie)

	R2
	Catégorie
	3 ou plus (insérer la catégorie)

	VRD0
	Catégorie
	2 ou plus (insérer la catégorie)


Les Soumissionnaires doivent justifier leur capacité financière à travers les chiffres d’affaires et l’enveloppe de crédit disponible. Les années et le seuil financier sont mentionnés dans le tableau des pièces à fournir, inclus dans l’article 6 « Présentation des offres » ci-dessous.
Article 6. PRESENTATION DE L’OFFRE

Le dossier de participation au présent appel d’offres, doit être transmis en ligne, via le système d’achat public en ligne TUNEPS ou par voie postale recommandée ou rapide-poste ou remise directement au bureau d’ordre contre récépissé à l’adresse mentionnée dans l’Avis.

Les dossiers doivent être présentés comme suit :

1- En cas de dépôt en ligne :

Les offres contenant les documents administratifs et pièces du dossier technique et dossier financier doivent être envoyées électroniquement à travers le site d’achats publics en ligne (TUNEPS) : www.tuneps.tn.

Seule la caution provisoire originale doit être consignée dans une enveloppe fermée et scellée indiquant uniquement la référence et l'objet de l’appel d’offres et la mention «A ne pas ouvrir- Appel d’offres N° (insérer la référence)/ (insérer la date) relatif au projet (insérer le nom du projet et de la Commune)». Cette enveloppe doit parvenir au bureau d’ordre central de la commune avant l’heure et date limite de remise des offres, à l’adresse indiquée dans l’Avis.

Toute offre non présentée sur le système TUNEPS dans le délai fixé, ou celles dont la caution provisoire après ce délai, sera rejetée de plein droit.

2- En cas de dépôt Hors ligne :

Les pièces constitutives de l’offre doivent être consignées dans une enveloppe anonyme sans aucune indication susceptible d’identifier le candidat, et portant la mention suivante :

«A ne pas ouvrir- Appel d’offres N° (insérer la référence)/ (insérer la date) relatif au projet (insérer le nom du projet et de la Commune)».
Cette enveloppe doit parvenir sous pli fermé par voie postale recommandée ou par rapide poste ou bien par dépôt direct contre décharge au Bureau d’Ordre Central de la commune à l’adresse indiquée dans l’Avis.

Les offres doivent parvenir au Bureau d'Ordre Central de la commune avant la date limite citée à l'avis d’appel d’offres, le cachet du bureau d'ordre fait foi.

Après leur dépôt les offres ne peuvent être ni remplacées ni retirées, les soumissionnaires sont liés par leurs offres dès la réception de celle-ci par la commune.
Les offres, devront être entièrement rédigées, en langue Française, à l'encre et particulièrement pour l’Acte d’engagement (Soumission), le bordereau des prix et la Déclaration d’engagement, qui devront être paraphés à toutes les pages, signés et tamponnés à la dernière page selon les indications du paragraphe ci-après.

Aucune indication relative au soumissionnaire ne doit figurer sur cette enveloppe au risque de rejet de l’offre. Tous les documents de l’offre technique et de l’offre financière doivent être paraphés à chaque page, datés, et signés à la dernière page. L’enveloppe extérieure contient :

L’ouverture des offres parvenues par voie matérielle et en ligne sera effectuée simultanément en séance publique en présence des représentants des soumissionnaires dûment habilités à l’adresse mentionnée dans l’Avis.
L’offre sera constituée de :
	N° ordre
	DESIGNATION
	Mode d’envoi

	
	
	Dépôt via TUNEPS
	Dépôt hors TUNEPS

	Pièces administratives

	A1
	Un cautionnement provisoire fixé à (insérer le montant) DT valable 120 jours à compter du jour suivant la date limite de réception des offres, délivré par un établissement bancaire tunisien agréé (Annexe 2).
	Oui

Hors ligne
	Oui

	A2
	Un extrait du registre de commerce pour le soumissionnaire.
	Oui

En ligne avec QR-Code
	Oui

Exemplaire original ou copie conforme

	A3
	Copie de l’Agrément ou du Cahier des Charges valable à la date limite de remise des offres
	Oui

En Ligne ou Hors ligne
	Oui

	A4
	Un certificat d’affiliation à un régime de sécurité sociale.
	Vérifié directement par la commune sur Tuneps
	Oui
Copie

	A5
	Une attestation relative à la situation fiscale valable à la date limite de la remise des offres.
	Vérifié directement par la commune sur Tuneps
	Oui

	A6
	Déclaration d’engagement d’assurance. (Annexe 3)
	Oui
	Oui

L’originale

	A7
	Fiche de renseignements généraux. (Annexe 1)
	Oui

En ligne ou Hors ligne
	Oui

	A8
	Déclaration d’engagement. (Annexe 4)
	Oui

En ligne ou Hors ligne
	Oui

Signé, paraphé et portant le cachet sur chaque page

	A9
	Le cahier des charges (CAO – CCAP – CCTP)
	Non – Validation automatique du soumissionnaire sur Tuneps
	Oui

Signé, paraphé et portant le cachet sur chaque page

	A10
	L’Annexe 10 : Chiffres d’affaires des années (insérer les trois dernières années) accompagné des états de résultats des années en question
	Oui

En ligne ou Hors ligne
	Oui

	A11
	Attestation bancaire sur les facilités de crédit d'au moins 50% du montant indiqués dans le formulaire T3 (Annexe 11)
	Oui

En ligne ou Hors ligne
	Oui


	N° ordre
	DESIGNATION
	Mode d’envoi

	
	
	Dépôt via TUNEPS
	Dépôt hors TUNEPS

	Offre Technique

	T1
	Liste du personnel mis à la disposition du projet (Annexe 5) accompagnée des copies des diplômes, CV et contrats de travail valable à la date limite de réception des offres.
	Oui

En ligne ou Hors ligne
	Oui

	T2
	Liste du matériel mis à la disposition du projet (Annexe 6) accompagnée des copies des contrats d’achat ou de location.
	Oui

En ligne ou Hors ligne
	Oui

	T3
	Références de l'entreprise au cours des cinq (05) dernières années (Annexe 7)  
	Oui (Annexe 7)

En ligne ou Hors ligne
	Oui (Annexe 7)

Copie originale pour la liste.

Simple copie pour les pièces justificatives.

	Offre Financière

	F1
	L’Acte d’engagement (Soumission) dûment rempli, daté, tamponné et signé par le soumissionnaire.
	Oui

En ligne
	Oui

Copie Originale

	F2
	Le bordereau des prix dûment rempli, daté, tamponné et signé par le soumissionnaire.
	Oui

En ligne
	Oui

Copie Originale


1. Pour les offres qui contiennent des réserves, il sera demandé par écrit aux soumissionnaires de lever ces réserves dans un délai déterminé; faute de quoi l’offre en question sera écartée.
2. Les soumissionnaires participant au présent appel d'offres sont tenus de remplir par leurs propres soins les pièces annexées au cahier des conditions d'appel d’offres. Toutes les signatures et initiales nécessaires à la réception de l'offre seront apposées par le soumissionnaire lui-même ou son représentant dûment mandaté. Dans ce dernier cas, une procuration ou une copie de procuration dûment légalisée sera fournie en même temps que l'offre.

3. Dans le cas de l’envoi de l’offre à travers la procédure matérielle et à travers la procédure en ligne TUNEPS, et si une même pièce constituant l’offre présente des différences à travers ces deux procédures, la pièce envoyée en ligne primera sur celle envoyée par la procédure matérielle tout en respectant les clauses du présent appel d’offres.

4. Le cautionnement provisoire sera restitué par le Maître d’ouvrage dès la signature du contrat avec le soumissionnaire dont l’offre aura été retenue, et dès la constitution du cautionnement définitif.

Article 7. VALIDITE DES OFFRES

Les offres resteront valables et sans changement pendant cent vingt (120) jours à partir de la date limite de réception des offres.

Article 8. ACTUALISATION DES PRIX

Si la période écoulée entre la date de remise de l'offre et la date de notification du marché dépasse un délai de 120 jours, le titulaire du marché peut demander l'actualisation de son offre financière conformément à la formule suivante :

Montant actualisé du marché = Montant initial du marché + R

R = 2 ‰ du Montant initial du marché multiplié par le nombre de jours "Nj"

Nj = (date de notification du marché – date de remise de l'offre) – 120 jours
R : est le Ratio de base de calcul de l'actualisation de l'offre. Ce ratio est plafonné à 2% du montant initial de l'offre.

A cet effet, le titulaire de l’appel d’offres devra présenter à la commune dans un délai de cinq (05 jours ouvrables à compter de la date de la notification de la commande ou d’émission de l’ordre de service de commencement de l’exécution une demande écrite dans laquelle il indique le montant de l’actualisation requis, les bases et les indices ayant servis à sa détermination. Cette demande doit être accompagnée par tous les documents et justificatifs le prouvant. 

Article 9. LES PRIX

La monnaie utilisée dans le présent marché est le Dinar Tunisien.

L'Appel d'Offres sera un appel d'offres sur prix unitaires. Le soumissionnaire devra remplir en lettres et en chiffres les prix unitaires du Bordereau des prix, compléter avec eux le Détail Estimatif de façon à obtenir le montant total de l'offre. Ce montant sera porté dans l’acte d’engagement (la Soumission) et fournira le montant approximatif du marché.

Les prix unitaires du bordereau des prix établis par l'Entrepreneur retenu et faisant l'objet de son offre serviront à déterminer le montant des situations mensuelles et définitives, par application aux quantités réellement exécutées.

Les soumissionnaires doivent indiquer tous les montants des prix unitaires du bordereau. Un montant de prix unitaire non établi sera considéré comme ayant été englobé dans d'autres prix et par conséquent nul, quelle que soit la quantité de travaux applicable à ce prix, lors de l'exécution. Aucune réclamation ne sera admise à ce sujet.

Les prix en lettres primeront sur les prix en chiffres. Les erreurs éventuelles seront redressées par l'Administration et le montant de l'offre sera révisé en conséquence sans que les soumissionnaires puissent faire état de quelque erreur que ce soit ou élever quelque réclamation que ce soit.

Les prix du bordereau sont établis sous la responsabilité du soumissionnaire et ne pourront faire l'objet de quelque réclamation ou modification que ce soit.

Article 10. ADDITIFS AU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES
Au cas où certains soumissionnaires auraient des renseignements à demander ou auraient des doutes sur la signification exacte de certaines parties des documents d'Appel d'Offres, ils devraient en référer à travers la procédure en ligne TUNEPS ou par écrit à l'Administration en vue d'obtenir les éclaircissements nécessaires, avant de transmettre leur offre, quinze (15) jours au plus tard avant la date de réception des offres. Si les questions soulevées sont fondées, elles feront l'objet d'additifs au dossier d'Appel d'Offres qui sera publié à travers la procédure en ligne TUNEPS et transmis à tous les soumissionnaires en possession du dossier d'Appel d'Offres qui ont participés à travers la procédure matérielle, dix (10) jours au plus tard avant la date de réception des offres. Ces additifs feront partie des documents d'Appel d'Offres. Aucune réponse ne sera faite à des questions verbales, et toute interprétation, par un Entrepreneur de documents n'ayant pas fait l'objet d'un additif au dossier d'Appel d'Offres sera rejetée et ne pourra impliquer la responsabilité de l'Administration.
Des additifs au dossier d'Appel d'Offres pourront également être ajoutés à celui-ci par l'Administration, en vue de rendre plus claire la compréhension des documents d'Appel d'Offres ou d'apporter des modifications techniques, ou autres, aux documents d'Appel d'Offres. Ces additifs seront publiés à travers la procédure en ligne TUNEPS et transmis à tous les soumissionnaires en possession du dossier d'Appel d'Offres qui ont participés à travers la procédure matérielle dix (10) jours au plus tard avant la date de réception des offres et feront partie des documents d'Appel d'Offres.
Article 11. CONNAISSANCE DES LIEUX ET CONDITIONS DE TRAVAIL
Les soumissionnaires déclarent avoir pris connaissance sur les lieux de la nature et des difficultés des travaux à exécuter, de la nature des terrains où seront exécutés les travaux, de la provenance et de la qualité des matériaux, des servitudes d'exécution des travaux, des conditions locales relatives au climat, à l'hydrologie, aux transports, à la main-d’œuvre, etc.
Ils déclarent également avoir pris connaissance de tous les documents d'Appel d'Offres et avoir inclus dans leurs prix tous les coûts résultant de leur appréciation de la nature, de la difficulté des travaux à exécuter, tous les frais généraux, impôts, taxes, assurances, bénéfices, aléas et autres.
Tous les renseignements, relatifs aux conditions locales, fournis dans les documents d'Appel d'Offres ou par l'Administration sont donnés à titre d'information et n'engagent en rien la responsabilité de l'Administration.
Article 12. OUVERTURE DES PLIS

Seules les offres qui parviennent dans les délais seront concernées par l’ouverture des plis.
L’ouverture des plis techniques et financiers se fera en une seule étape par la commission d’ouverture des plis.

La commission d’ouverture des plis procédera à l’ouverture des offres parvenues par voie matérielle et en ligne simultanément, et ce, en séance publique en présence des représentants des soumissionnaires dûment habilités, si les conditions de restrictions sanitaires liées à la pandémie du COVID 19 le permettent.
Article 13. CONDITIONS DE REJET AUTOMATIQUE
L’offre est automatiquement rejetée dans l’un des cas suivants :
· L’offre parvient au bureau d’ordre de la commune après l’horaire du jour concerné fixé dans l’avis d’appel d’offres. Ces offres seront restituées à leurs titulaires accompagnées d'une copie de l'enveloppe originale
· L’offre ne contient pas l’une des pièces énumérées ci-après :
· L’acte d’engagement (la soumission)

· Le bordereau des prix et détails estimatifs

· L’annexe 2 : La caution provisoire

· L’annexe 5 : Modèle de liste minimale du personnel
· L’annexe 6 : Modèle de liste minimale du matériel
· L’annexe 7 : Références du Soumissionnaire
Article 14. COMPLEMENT D’INFORMATION

En vue de faciliter l'examen, l'évaluation et la comparaison des offres, la commune a toute la latitude de demander aux soumissionnaires des éclaircissements et/ou des justificatifs pour leurs offres, si elle le juge nécessaire. A cette occasion, les soumissionnaires ne sont autorisés à introduire aucune modification d'ordre technique, administratif ou financier.

Article 15. METHODOLOGIE D’EVALUATION DES OFFRES
L'évaluation des offres sera effectuée en 2 phases :
Phase 1 : Vérification des offres et évaluation financière des offres

· Vérification des pièces administratives et de leur conformité,

· Vérification des pièces constitutives de l'offre financière, des montants et des calculs relatifs aux prix. Le cas échéant, la commune rectifiera les erreurs sans que les soumissionnaires puissent émettre quelque objection que ce soit,
· Vérification de la capacité financière des soumissionnaires,
· Classement des offres en partant de l'offre la moins distante toutes taxes comprises. Le montant de l'offre financière tient compte des rabais éventuels fournis par le soumissionnaire.

Phase 2 : Évaluation technique des offres

Il s'agit de l'évaluation technique de l'offre la moins distante. L'objectif de cette phase consiste à étudier soigneusement les offres et vérifier la conformité à toutes les dispositions du présent cahier des charges et en particulier, la vérification de la conformité des :

· Listes du personnel et matériel proposées dans le cadre de l'offre avec les spécifications techniques exigées par le dossier d’appel d’offres.

· Offres aux conditions et exigences énoncées dans le cahier des charges.

A l'issue de cette phase :

a) si l'offre la moins disante est techniquement conforme, elle sera retenue.

b) sinon, l’évaluation technique se poursuit pour l'offre classée juste après et ainsi de suite jusqu'à l'obtention d'une offre conforme techniquement.

Sera déclarée meilleure offre, l'offre la moins disante et techniquement conforme.

Au cas où plusieurs offres sont financièrement équivalentes et techniquement conformes, la commune se réserve le droit de demander, en application de l'article 68 du décret 1039/2014 du 13 mars 2014 portant la réglementation des marchés publics et après avis de la commission des marchés compétente, de nouvelles offres financières.
Article 16. CRITERES D’EVALUATION TECHNIQUE
a. Moyens humains de l'entreprise à affecter sur chantier:
Les soumissionnaires participants au présent appel d’offres doivent fournir la liste minimale du personnel qu'ils comptent affecter conformément au tableau ci-dessous (Annexe 5) (insérer le personnel requis pour exécuter les travaux dans le tableau ci-dessous, par exemple comme suite):
	N°
	Personnel Technique
	Nombre minimum exigé
	Expériences minimales Exigées
	Formations minimales exigées
	Justificatifs demandées

	1
	Chef de projet
	1
	3ans
	Diplôme d’ingénieur en génie civil
	- Copie de diplôme

- Copie de CV signé

- Copie de Contrat de travail valable à la date limite de remise des offres ou déclaration CNSS de la dernière Trimestre

	2
	Conducteur de Travaux
	1
	3ans
	Diplôme de Technicien Supérieur en génie civil
	

	3
	Topographe
	1
	2ans
	Diplôme de Technicien Supérieur en topographie
	

	4
	Métreur
	1
	2ans
	Diplôme de Technicien
	

	5
	Un Expert en Gestion des risques environnementaux et sociaux et sécurité sur les chantiers
	1
	3 missions environnementales et sociales et sécurité sur les chantiers dans les 3 dernières années
	Diplôme de Technicien dans un métier d’ingénierie
	


b. Moyens matériels de l'entreprise à affecter sur chantier :
Les soumissionnaires participant au présent appel d’offres doivent fournir la liste minimale du matériel qu'ils comptent affecter conformément au tableau ci-dessous indiqué avec les pièces justificatives fixées par l’Administration (Annexe 6) (insérer matériel requis pour exécuter les travaux dans le tableau ci-dessous, par exemple comme suite):
	N°
	Type de matériel
	Nombre minimum exigé
	Justificatifs demandées

	1
	Balayeuse
	01
	Copie conforme à l’original de la carte grise portant le nom du soumissionnaire ou de l’entreprise ou copie légalisée du contrat de location 

	2
	Camion 10 tonnes ou plus
	01
	

	3
	Chargeuse
	01
	

	4
	Compacteur pneumatique 18 tonnes
	01
	

	5
	Compacteur cylindrique 10 tonnes
	01
	

	6
	Citerne d’eau 10000 litres
	01
	

	7
	Compresseur ou balayeuse mécanique
	01
	


c. Référence du soumissionnaire
Le soumissionnaire doit justifier une expérience d’exécution de Deux (02) projets similaires et de complexité comparable d’un montant de travaux supérieur ou égale au montant (insérer le montant qui doit correspondre à 100-150% de l’estimatif confidentiel des travaux à exécuter) au cours des cinq (05) dernières années.
Pour la référence, le soumissionnaire doit présenter les attestations ou toutes pièces justifiant la réalisation des projets (bon de commande, ordre de service, PV de réunion…).

On considère par « projet similaire »: (insérer la nature des travaux) (Annexe 7). 

d. Capacité financière de l’entreprise

Les états des résultats financiers des années indiquées dans l’article 6 « Présentation de l’offre », pièce administrative A10 de l’entreprise doit justifier une moyenne des Chiffres d’affaires égale ou supérieure au montant (insérer le montant qui doit correspondre à 100-150% de l’estimatif confidentiel des travaux à exécuter).
Les facilités de crédit d'au moins 50% du montant indiqué aux points c et d du présent paragraphe.

Article 17. SUITE RESERVEE AUX OFFRES – RESULTATS DE L’APPEL D’OFFRES

La commune se réserve le droit de subordonner l'acceptation des propositions à certaines modifications et éventuellement de ne pas donner suite aux offres si aucune d'elles ne lui paraît acceptable soit du point de vue technique, soit en raison des prix et des délais proposés ou pour tout autre motif; dans ce cas le marché sera déclaré infructueux et la commune en avisera tous les soumissionnaires

Un soumissionnaire ne peut prétendre être indemnisé si la commune ne donne pas suite à l’appel d’offres pour quelque motif que ce soit.

Après approbation des instances compétentes, le titulaire du marché sera avisé par la commune.
Article 18. PROCEDURE DE CONCLUSION DU MARCHE
L’Administration doit obligatoirement afficher les résultats de la mise en concurrence et le nom du titulaire du marché dans un tableau d’affichage destiné au public et sur le site web des marché publics relevant à la haute instance de la commande publique et éventuellement sur le site web de la commune. Cet avis d’attribution est destiné au public et indique le nom de l’attribution, le montant du marché, son objet et sa durée prévue d’exécution.

La signature du marché ne peut avoir lieu qu’après l’expiration d’un délai de cinq (05) jours ouvrables à partir de la date d’affichage des résultats de l’appel à la concurrence et si aucune réclamation n’est formulée par les participants et ce conformément aux termes du décret N° 2014-1039 du 13 Mars 2014.
Le soumissionnaire provisoirement retenu en recevra la notification à son adresse officielle, il devra dans les vingt (20) jours qui suivent, remplir toutes les formalités relatives à la passation du marché et en particulier remettre le marché dûment signé et enregistré accompagné de la caution définitive (fixé à 3% du montant du marché).
Dans le cas où l’Entrepreneur n'aurait pas rempli ses obligations, le choix de celui-ci pour exécuter les travaux pourra être annulé sans aucun recours de sa part et l’Administration prendra les mesures nécessaires à son encontre.
L'Administration choisira alors un autre Entrepreneur ou annulera l'Appel d'Offres. La même procédure sera alors appliquée à ce second Entrepreneur.
L'Entrepreneur retenu devra, après signature du marché et conformément aux dispositions de celui- ci, prendre toutes dispositions nécessaires pour pouvoir assurer le démarrage rapide des travaux dès réception de l'ordre de service écrit de l'Administration de commencer les travaux.
Article 19. ADRESSE DE LA COMMUNE

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Adresse :

(insérer l’adresse de la Commune)
M. / Mme. :
(Insérer le nom du maire / de la mairesse)
Téléphone :
(insérer le numéro de téléphone de la Commune)
Télécopieur 
(insérer le numéro de télécopieur / fax de la Commune)

E-mail :

(insérer l’adresse e-mail de la Commune)
	Fait à.................., le.......................
LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
	Fait à..................., le..........................
DRESSÉ PARLE BUREAU D’ETUDES


VU ET APPROUVE PAR
Le Président de la Commune (insérer le nom de la Commune)
(Insérer le nom du maire)

ANNEXES
ANNEXE 1 : FICHE DE RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE SOUMISSIONNAIRE
Nom ou raison sociale .............................................................................................................
Adresse ....................................................................................................................................
Téléphone ...............................................................................................................................
Tél: .................................... Fax : ................................... E-mail : ..................................................
Inscrit au registre de commerce de: .............................................. sous le N°……………………………………………

Date d'enregistrement .....................................................................................................................................
Capital enregistré .............................................................................................................................................
Capital versé ………………………............................................................................................................................
Nombre approximatif du personnel technique …………………….........................................................................
Personne bénéficiant de procuration et signant les documents relatifs à l'offre (nom, prénom, fonction) ................................................................................................................................................
Fait à ………………………………., le………………………………..
Signature du Soumissionnaire

ANNEXE 2 : CAUTION PROVISOIRE
Modèle d’engagement d’une caution personnelle et solidaire (à produire au lieu et place du cautionnement provisoire)
Je soussigné 1 ……………………………………………… agissant en qualité de 2……………………………….…………………
1. Certifie que3 ……………………………………………………………..… a été agréé par le Ministre des Finances en application de l’article 133 du décret n°2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics, tel que modifié et complété par les textes subséquents, que cet agrément n’a pas été révoqué que 3 …………………………………………………………………………………… a constitué entre les mains du Trésorier Général de Tunisie suivant récépissé N°……………….… en date du ……………………………………….. le cautionnement fixe de cinq mille dinars (5000 dinars) prévu par l’article 55 du décret susvisé et que ce cautionnement n’a pas été restitué.
2. Déclare me porter caution personnelle et solidaire, 4 ……………………………………………………….domicilié à5 …………………………………………………………………………………………………………………..…….. au titre du montant du cautionnement provisoire pour participer à l’A.O N°(Insérer référence)/(Insérer année)- publié en date du (Insérer la date de la publication de l’appel à la concurrence) par la commune de (insérer le nom de la Commune) relatif au (insérer le nom du projet). Le montant du cautionnement provisoire, s’élève à (insérer le même montant en toutes lettres et en chiffres que pour A1 dans le tableau ci-dessus).
3. M’engage solidairement, à effectuer le versement du montant garanti susvisé et dont le soumissionnaire serait débiteur au titre de l’A.O N° (Insérer référence)/(Insérer année) et ce à la première demande écrite de l’acheteur public sans une mise en demeure ou une quelconque démarche administrative ou judiciaire préalable.
Le présent cautionnement est valable pour une durée de 120 jours à compter du lendemain de la date limite de réception des offres.
Fait à ……………………………………….., le…………………………………………………
Nom(s) et prénom(s) du (des) signataire(s)
(1) Raison sociale et adresse de l’établissement garant
(2) Raison sociale de l’établissement garant
(3) Nom du soumissionnaire (personne physique) ou raison sociale du soumissionnaire (personne morale)
Adresse du soumissionnaire

ANNEXE 3 : DECLARATION D'ENGAGEMENT D'ASSURANCE
Je soussigné ................................................................................................... (nom, prénom, fonction) représentant la Société............................................................................................ (nom et adresse) m'engage au cas où je serais adjudicataire des travaux objet de l’appel d’offres l’A.O N°(Insérer référence)/(Insérer année) à contracter une assurance couvrant tous les risques relatifs à l'exécution des travaux, conformément à l’Article 31 du Cahier des Clauses Administratives particulières.
Fait à ………………………………., Le………………………………..
Signature du Soumissionnaire
ANNEXE 4: DECLARATION D’ENGAGEMENT
Appel d’offre N° l’A.O N°(Insérer référence)/(Insérer année)- relatif au projet (insérer le nom du projet) à la Commune de (insérer le nom de la Commune) 
À: Commune de (insérer le nom de la Commune)
1) Nous reconnaissons et acceptons que la KfW ne finance les projets du Maître d’Ouvrage qu'à ses propres conditions, qui sont déterminées par la Convention de Financement conclue avec le Maître d’Ouvrage. En conséquence, il ne peut exister de lien juridique entre la KfW et notre entreprise, notre Joint-Venture ou nos Sous-traitants aux termes du Contrat. Le Maître d’Ouvrage conserve la responsabilité exclusive de la préparation et de la mise en œuvre du Processus de Passation de Marchés et de l'exécution du Contrat.

2) Nous attestons par la présente que nous ne sommes pas, qu'aucun des membres de notre direction ou de nos représentants légaux, ou qu’aucun des membres de notre Joint-venture, y compris nos Sous-traitants aux termes du Contrat, dans l'une des situations suivantes :

2.1) être en faillite, en liquidation ou cessation d’activités, en règlement judiciaire, sous séquestre, en restructuration ou dans toute situation analogue ;

2.2) être condamnés par un jugement définitif ou une décision administrative définitive ou faisant l'objet de sanctions financières de la part des Nations unies, de l'Union européenne ou de l'Allemagne pour participation à une organisation criminelle, blanchiment d'argent, infractions liées au terrorisme, travail des enfants ou traite des êtres humains; ce critère d'exclusion est également applicable aux Personnes morales, dont la majorité des actions sont détenues ou effectivement contrôlées par des Personnes physiques ou morales qui sont elles-mêmes soumises à ces condamnations ou sanctions ;

2.3) avoir été condamnés par une décision judiciaire définitive ou une décision administrative définitive d'un tribunal, de l'Union européenne, des autorités nationales du Pays Partenaire ou de l'Allemagne pour Pratique passible de Sanctions dans le cadre d'un Processus de Passation de Marchés ou de l'exécution d'un Contrat ou pour une irrégularité quelconque affectant les intérêts financiers de l’Union européenne (dans l’hypothèse d’une telle condamnation, le Candidat ou Soumissionnaire joindra à la présente Déclaration d’Engagement les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du présent Contrat et que des mesures appropriées de mise en conformité ont été prises) ;

2.4) avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours des cinq dernières années du fait d'un manquement grave ou persistant à nos obligations contractuelles lors de l'exécution d'un Contrat, sous réserve que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une contestation de notre part en cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant la résiliation à nos torts exclusifs ;

2.5) ne pas avoir rempli les obligations fiscales applicables concernant le paiement des impôts dans le pays où nous sommes établis ou dans le pays du Maître d’Ouvrage ;

2.6) faire l'objet d'une décision d'exclusion de la Banque mondiale ou de toute autre banque multilatérale de développement et figurer dans la liste du site Web http://www.worldbank.org/debarr, ou respectivement sur la liste pertinente de toute autre banque multilatérale de développement (dans l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, le Candidat ou le Soumissionnaire peut joindre à la présente Déclaration d’Engagement les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du présent Contrat et que des mesures appropriées de mise en conformité ont été prises) ; ou

2.7) s'être rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés comme condition préalable à la participation à la présente Procédure de Passation de Marchés.

3) Nous attestons par les présentes que ni nous, ni aucun des membres de notre Joint-venture ou de nos Sous-traitants aux termes du Contrat, ne sommes dans l'une ou l'autre des situations de conflit d'intérêts suivantes :

3.1) être une filiale contrôlée par le Maître d’Ouvrage, ou un actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage, sauf si le conflit d'intérêts qui en résulte a été porté à l'attention de la KfW et résolu à sa satisfaction ;

3.2) avoir une relation d'affaires ou de famille avec du personnel du Maître d’Ouvrage impliqué dans le Processus de Passation de Marchés ou dans la supervision du Contrat en résultant, à moins que le conflit d'intérêts qui en résulte n’ait été porté à l'attention de la KfW et résolu à sa satisfaction ;

3.3) être contrôlés par, ou contrôler un autre Candidat ou Soumissionnaire, ou être sous contrôle commun avec un autre Candidat ou Soumissionnaire, ou recevoir ou accorder des subventions directement ou indirectement à un autre Candidat ou Soumissionnaire, avoir le même représentant légal qu'un autre Candidat ou Soumissionnaire, maintenir des contacts directs ou indirects avec un autre Candidat ou Soumissionnaire, qui nous permettent de disposer ou de donner accès aux informations contenues dans les Candidatures ou Offres/Propositions respectives, influencer celles-ci ou influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;

3.4) être engagés dans une activité de Prestations de Conseils, qui, de par sa nature, peut être en conflit avec les missions que nous effectuerions pour le Maître d’Ouvrage ;

3.5) dans le cas de la Passation de marchés de Travaux de Génie Civil, d’Installations ou de Fournitures :

i. avoir préparé ou avoir été associé à une Personne qui a préparé les spécifications, dessins, calculs et autres documents devant être utilisés dans le Processus de Passation de Marchés du présent Contrat ;

ii. avoir été recrutés (ou se faire proposer d'être recrutés) nous-mêmes ou l'une de nos filiales, pour effectuer la supervision ou l'inspection des travaux pour le présent Contrat ;

4) Si nous sommes une entité publique et que nous participons à un Processus de Passation de Marchés, nous certifions que nous jouissons d'une autonomie juridique et financière et que nous exerçons nos activités conformément aux lois et règlements commerciaux.

5) Nous nous engageons à porter à l'attention du Maître d’Ouvrage, qui en informera la KfW, tout changement de situation concernant les points 2 à 4 ci-dessus.

6) Dans le cadre du Processus de Passation de Marchés et de l'exécution du Contrat correspondant:

6.1) ni nous, ni aucun des membres de notre Joint-venture, ni aucun de nos Sous- traitants aux termes du Contrat, n'avons engagé ou n'engagerons de Pratique passible des Sanctions pendant le Processus de Passation de Marchés et dans le cas où un Contrat est attribué, nous n'engagerons aucune Pratique passible de Sanctions pendant l'exécution du Contrat ;

6.2) ni nous, ni aucun des membres de notre Joint-venture, ni aucun de nos Sous- traitants aux termes du Contrat, ne ferons l’acquisition ou ne fournirons de matériel, ni n'opérerons dans des secteurs sous embargo des Nations Unies, de l'Union européenne ou de l'Allemagne ; et

6.3) nous nous engageons à nous conformer et à nous assurer que nos Sous-traitants et nos principaux fournisseurs aux termes du Contrat, respectent les normes internationales en matière d'environnement et de travail, conformément aux lois et règlements applicables dans le pays de mise en œuvre du Contrat et aux conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) et aux traités internationaux sur l'environnement. Nous mettrons de plus en œuvre des mesures d'atténuation des risques environnementaux et sociaux lorsqu'elles sont spécifiées dans les plans de gestion environnementale et sociale pertinents ou d'autres documents similaires fournis par le Maître d’Ouvrage et, dans tous les cas, mettrons en œuvre des mesures visant à prévenir l'exploitation et les abus sexuels et la violence fondée sur le genre.
7) Dans le cas d'attribution d'un Contrat, nous, ainsi que tous les membres de nos partenaires de Joint-venture et Sous-traitants aux termes du Contrat, (i) fournirons, sur demande, des informations relatives au Processus de Passation de Marchés et à l'exécution du Contrat et (ii) autoriserons le Maître d’Ouvrage et la KfW, ou un auditeur désigné par l'un d'eux, et dans le cas de financement par l'Union européenne également les institutions européennes compétentes en vertu du droit communautaire, à examiner les comptes, dossiers et documents concernés, à permettre des contrôles sur place et à assurer l'accès aux sites et aux projets concernés.

8) En cas d'attribution d'un Contrat, nous, ainsi que tous nos partenaires de Joint-venture et Sous-traitants aux termes du Contrat, nous engageons à conserver les dossiers et documents susmentionnés conformément au droit applicable, mais en tout état de cause pendant au moins six ans à compter de la date d'exécution du Contrat ou de sa résiliation. Nos opérations financières et nos états financiers sont soumis à des procédures de contrôle conformément à la loi applicable. Nous acceptons de plus que nos données (y compris les données personnelles) générées dans le cadre de la préparation et de la mise en œuvre du Processus de Passation de Marchés et de l'exécution du Contrat soient stockées et traitées conformément à la loi applicable par le Maître d’Ouvrage et la KfW.

Nom : _______________________________
En tant que : ___________________________ 

Dûment habilité à signer pour et au nom de1)__________________________________________ 
Signature : 
__________________________

En date du : ___________________________



Dans le cas d’une JV, mettre le nom de la JV. La personne qui signera la Candidature, l’Offre ou la Proposition au nom du Candidat/Soumissionnaire doit joindre une procuration du Candidat/Soumissionnaire.

ANNEXE 5 : MODELE DE LISTE MINIMALE DU PERSONNEL
(Insérer le même personnel que mentionné dans l’article 16)
	Personnel Technique
	Expériences
	Formations
	Pièces justificatives

	Chef de projet : ……………………………………………………..
	
	
	

	Conducteur de Travaux : ………………………………………..
	
	
	

	Topographe : …………………………………………………………..
	
	
	

	Métreur : …………………………………………………………………
	
	
	

	Expert en Gestion des Risques Environnementaux et Sociaux: …………………………………………………………………
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Fait à........................., Le .........................
Signature et cachet du Soumissionnaire

ANNEXE 6 : MODELE DE LISTE MINIMALE DU MATERIEL
(Insérer le même matériel que mentionné dans l’article 16)
	Désignation du matériel
	N°d’immatriculation
	Marque
	Caractéristiques
	Pièces justificatives

	Balayeuse
	
	
	
	

	Camion 10T ou plus
	
	
	
	

	Chargeuse
	
	
	
	

	Compacteur pneumatique 18T
	
	
	
	

	Compacteur cylindrique 10T
	
	
	
	

	Citerne d’eau 10000 litres
	
	
	
	

	Compresseur ou balayeuse mécanique
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Fait à ........................., Le .........................
Signature et cachet du Soumissionnaire
ANNEXE 7: REFERENCES DU SOUMISSIONAIRE
COMMUNE : (insère le nom de la commune)
PROJET: (Insère le nom du projet)
SOUMISSIONNAIRE: ………………………………….

Nombre des marchés de même typologie au cours des cinq (05) dernières années comptabilisées à partir de la date de remise des offres.

	Projet similaire
	Objet du projet
	Maître d’ouvrage
	Période d’exécution du projet similaire (Date début/Date fin)
	Montant Des travaux du projet similaire
En Dinars Tunisien

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Fait à .................., le......................................

(Signature et cachet)

NB : Le montant des références présentées pendant la période indiquée doit être égale ou supérieur au montant indiqué dans la Section I. « Conditions de l’Appel d’Offre », Article 16 « Critères d’Evaluation de l’Offre technique ».

ANNEXE 8 : CAUTION DEFINITIVE
Marché assorti d’un délai de garanti avec retenue de garantie Modèle d’engagement d’une caution personnelle et solidaire (à produire au lieu et place du cautionnement définitif)
Je soussigné (1) ……………………………………….……… agissant en qualité de (2)……………………….……………
1. Certifie que (3) …………………………………………………………………………….. a été agréé par le Ministre des Finances en application de l’article 113 du décret n°2014-1039 du 13 Mars 2014, portant réglementation des marchés publics, tel que modifié et complété par les textes subséquents, que cet agrément n’a pas été révoqué que (3) …………………………………………………………………………………… a constitué entre les mains du Trésorier Général de Tunisie suivant récépissé N°………… en date du ……………………………… le cautionnement fixe de cinq mille dinars (5000 dinars) prévu par l’article 113 du décret susvisé et que ce cautionnement n’a pas été restitué.
2. Déclare me, porter caution personnelle et solidaire,(3) …………………………………….. domicilié à (4) ……………………………………………………………………………………………………….. au titre du montant du cautionnement définitif auquel ce dernier est assujetti en qualité de titulaire du marché N°…../……. passé avec la Commune de (insérer le nom de la Commune) en date du ………………………………………………. Enregistré à la recette des finances (5) ……………………………………………………. Relatif à (Insérer le nom du Projet) le montant du cautionnement définitif, s’élève à trois pour cent (3%) du montant du marché, ce qui correspond à …………………………………………………………………………………………………………… Dinars (en toutes lettres), et à ……………………………. Dinars (en Chiffres).
3. M’engage solidairement, à effectuer le versement du montant garanti susvisé et dont le titulaire du marché serait débiteur au titre du marché susvisé, et ce, à la première demande écrite de l’acheteur public sans que j’ai la possibilité de différer le paiement ou soulever de contestation, pour quelque motif que ce soit et sans une mise en demeure ou une quelconque démarche administrative ou judicaire préalable.
4. En application des dispositions de l’article 108 du décret n°2014-1039 susvisé, la caution qui remplace le cautionnement définitif devient caduque à condition que le titulaire du marché se soit acquitté de toutes ses obligations, et ce, à l’expiration du délai d’un mois après la réception provisoire sans réserve des travaux.
Si le titulaire du marché a été avisé par l’acheteur public avant l’expiration du délai susvisé, par lettre motivée et recommandée ou par tout autre moyen ayant date certaine, qu’il n’a pas honoré tous ses engagements, il est fait opposition à l’expiration de la caution. Dans ce cas, la caution ne devient caduque que par main levée délivrée par l’acheteur public.
Fait à ………………………………….., le……………………………….
Nom(s) et prénom(s) du (des) signataire(s).
(1) Nom(s)et prénom(s) du (des) signataire(s).

(2) Raison sociale et adresse de l’établissement garant.

(3) Raison sociale de l’établissement garant.

(4) Nom du titulaire du marché.

(5) Adresse du titulaire du marché.

(6) Indication des références d’enregistrement auprès de la recette des finances.

ANNEXE9 : CAUTION D’AVANCE
Modèle d’engagement d’une caution personnelle et solidaire (à produire au titre de l’avance)
Je soussigné – nous soussignés 1 ……………………………..…………… agissant en qualité de 2 ……………………………
1. Certifie que 3…………………………………………… a été agréé par le Ministre des Finances en application de l’article 113 du décret n°2014-1039 du 13 Mars 2014, portant réglementation des marchés publics, tel que modifié et complété par les textes subséquents, que cet agrément n’a pas été révoqué que 3…………………………………………………………………………………… a constitué entre les mains du Trésorier Général de Tunisie suivant récépissé N°………… en date du …………………………………….. le cautionnement fixe de cinq mille dinars (5000 dinars) prévu par l’article 113 du décret susvisé et que ce cautionnement n’a pas été restitué.
2. Déclare me – déclarons nous, porter caution personnelle et solidaire, 4……………………………………….. domicilié à 5 ………………………………………………………………………………………….………………… au titre de l’avance à laquelle ce dernier est assujetti en qualité de titulaire du marché N° ……………… passé avec 6…………………………………………. en date du ……………………………………… enregistré à la recette des finances7……………………. relatif à8 ..……………………………………………………………………………………………… le montant de l’avance, s’élève à ……………………………………………………………..… Dinars(en toutes lettres), et à ………………………………………. Dinars (en Chiffres).
3. M’engage – nous nous engageons solidairement, à effectuer le versement du montant de l’avance garanti susvisé et dont le titulaire du marché serait débiteur au titre du marché susvisé, et ce, à la première demande écrite de l’acheteur public sans que j’ai (nous ayons) la possibilité de différer le paiement ou soulever de contestation, pour quelque motif que ce soit et sans une mise en demeure ou une quelconque démarche administrative ou judicaire préalable.
La caution personnelle et solidaire au titre de l’avance est libérée dés restitution totale de l’avance par l’acheteur public conformément à l’Article 9 des cahiers des clauses administratives particulières.
Fait à ………………., Le ……………………
(7) Nom(s)et prénom(s) du (des) signataire(s).
(8) Raison sociale et adresse de l’établissement garant.
(9) Raison sociale de l’établissement garant.
(10) Nom du titulaire du marché.
(11) Adresse du titulaire du marché.
(12) Acheteur public.
(13) Indication des références d’enregistrement auprès de la recette des finances.
(14) Objet du marché.
ANNEXE 10: CHIFFRES D’AFFAIRES

COMMUNE : (insérer le nom de la commune)
PROJET:(Insérer le nom du projet)
SOUMISSIONNAIRE: ………………………………….

Les chiffres d’affaires au cours des trois (03) années comptabilisées mentionnées en Dinars Tunisien:
(doit correspondre aux années mentionnées au point A10 de l’article 6)
	N°
	Désignation
	20…
	20…
	20…
	Somme
	Moyenne

	1
	Chiffres d’affaires (uniquement travaux de construction)
	Insérer les chiffres d’affaires de l’année
	Insérer les chiffres d’affaires de l’année
	Insérer les chiffres d’affaires de l’année
	Insérer le cumul des chiffres d’affaires 
	Insérer le cumul des chiffres d’affaires divisé par trois


Ajouter comme justificatif l’état de résultats des trois années demandées.

Fait à .................., le......................................

(Signature du comptable de l’entreprise et cachet)
NB : La moyenne des chiffres d’affaires doit être égale ou supérieure au montant indiqué dans la Section I. « Conditions de l’Appel d’Offre », Article 16 « Critères de l’évaluation de l’Offre Technique ».

ANNEXE 11: ATTESTATION BANCAIRE

(Sur papier entête de la banque)

Nous soussignées 1 ………………………………………………………………….…… au capital de 2 …………….……… Dinars Tunisien, dont les siège social est à 3 ……………………………………………………………………………………………………….., et représenté par son directeur de l’agence 4 ……………………………………………….……  attestons par la présente que la société 5 ………………………………………………….. domicilié à 6 ……………………………………………………………..…. est titulaire du compte ouvert sur nos livres sous le N° 7 ………………………………………………………… et jouit à la date de la présente, de bonnes références de solvabilité et respecte comme il doit ses engagements.

Nous attestons, par ailleurs, que la société 5 ……………………………………………………….. bénéficie auprès de notre Établissement d’une enveloppe de crédit de gestion totalisant 8 ……………………………………………………………………………………………………………………………….………. Dinars Tunisien.

Cette attestation est délivrée à l’intéressée sur sa demande, en trois exemplaires, pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à .................., le......................................

(Signature du responsable de la banque)

(Cachet de la banque)

1
Nom de la banque et le statut)
2
Capital de la banque

3
Adresse de la banque

4
Agence de la banque

5
Soumissionnaire
6
Adresse du soumissionnaire),
7
N° du compte bancaire)
8
Soumissionnaire)
9
Montant en toutes lettres et en chiffres
NB : L’enveloppe de crédit doit être au moins 50% du montant indiqué dans la Section I. « Conditions de l’Appel d’Offre », Article 16 « Critères de l’évaluation de l’Offre Technique ».

SECTION II. CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES
Entre les soussignés :

La commune de (insérer le nom de la Commune), représentée par (insérer le nom du maire), désignée ci-après par le terme acheteur ou la commune.

D’une part,

L’entrepreneur : M./Mme .………………………………………………………..……………………….., gérant(e) de l’entreprise « …………………………………………….…… », de matricule fiscal : ……………………………………………, domicilié au …………………………………………………………………………………..………….. ; chargé de la réalisation des travaux (Insérer le nom du projet) désigné, ci-après par l’Entreprise ;

D’autre Part.

L’Entreprise désigne M/Mme ……………………………………………………………………….….comme l’interlocuteur administratif vis-à-vis de l’entreprise et de l’acheteur.

Il a été convenu ce qui suit:
Article 20. OBJET DU MARCHE
Le présent marché a pour objet de définir les conditions d’exécution de (insérer le nom du projet et la nature des travaux) – programme (insérer l’année)- à la Commune de (insérer le nom de la Commune).
Article 21. LA LEGISLATION REGISSANT LE MARCHE
L’Entrepreneur devra se conformer à la législation tunisienne, y compris dans le domaine social et fiscal. Le présent marché est soumis:
· Au Code du travail,

· Au Code de la comptabilité publique,

· Au Code des obligations et contrats,

· À la Loi n° 94-9 du 31/01/1994 réglementant la responsabilité et le contrôle technique dans le domaine de la construction.

· À la Loi n° 94 -10 du 31/01/1994 réglementant l’insertion du 3ème titre dans le Code des Assurances.

· Au décret n°95-415 du 6 Mars 1995, fixant la liste des ouvrages non soumis à l'obligation d'assurance de la responsabilité décennale des intervenants dans leur réalisation tel que modifié par les textes subséquents et notamment le décret n°97-1360 du 17 Juillet 1997.

· A la loi n°2009-38 du 30 juillet 2009 relative au système national de la normalisation.

· Au décret n°2000-1989 du 12 septembre 2000, fixant les catégories d’entreprises tenues de désigner un responsable de sécurité au travail et les conditions devant être remplies par celui-ci.

· Aux dispositions du Décret n°1039 du 13 mars 2014 portant réglementations des Marchés publics.

· Au décret gouvernemental n° 2016-498 du 8 avril 2016, fixant des conditions et des procédures d’exclusion de la participation aux Marchés publics.

· A l’arrêté du Ministère de l’Economie et des Finances du 1eraoût 2014, fixant les modèles d’engagement des cautions personnelles et solidaires exigés dans le cadre des Marchés publics.

· Aux dispositions du Décret N°2008-2656 du 31 juillet 2008 fixant les critères et les modalités d’octroi et de retrait de l’agrément habilitant les entreprises de bâtiment et de travaux publics à participer à la réalisation des Marchés publics.

· Aux dispositions du Décret n° 2006-1467 du 30 mai 2006, fixant les normes techniques d’accessibilité facilitant le déplacement des personnes handicapées à l’intérieur des bâtiments publics, des espaces, des équipements collectifs des complexes d’habitation et des bâtiments privés ouverts au public.

· A l’arrêté de Ministre de l’Equipement et de l’Habitat et de l’Aménagement du Territoire du 18 Août 2008 déterminant les activités, les spécialités, les catégories et les plafonds y correspondants dans lesquels les entreprises de bâtiments et de travaux publics peuvent être agrées ainsi que les moyens humains, matériels et financiers dont ces entreprises doivent disposer.

· A l’Arrêté du Ministre des Finances du 27 février 2007.

· Au Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Marchés publics des travaux (Arrêté du 23/08/2011 paru au Journal Officiel N° 75 du 04/10/2011).

· Aux Cahiers des Prescriptions Communes Tunisiens afférents aux terrassements généraux, aux granulats et aux revêtements superficiels (Arrêtés du Premier Ministre du 6 juillet 1999).

· Aux Cahiers des Clauses Techniques Générales.

· A toutes les normes techniques Tunisiennes, Européennes et internationales.
Article 22. PIECES CONTRACTUELLES CONSTITUANT LE MARCHE

La liste ci-après énumère les pièces constituant le marché par ordre de priorité.
1. Acte d’engagement (Soumission) ;

2. Bordereau des prix et Détail estimatif ;

3. Déclaration d’engagement ;

4. Cahier des clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ;

5. Cahier des Clauses techniques particulières (C.C.T.P) ;

6. Dossier de plans et planning approuvés par le Bureau d’études.

En cas de contradiction à l’intérieur d’un même document, c’est la disposition la plus favorable au Maître de l’ouvrage qui sera prise en considération.

Article 23. CAUTIONNEMENT DEFINITIF
Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant définitif du marché. Il devra être constitué dans les vingt (20) jours suivant la notification de l’approbation du marché. Le cautionnement définitif pourra être remplacé par une caution bancaire personnelle et solidaire établie conformément à les dispositions législatives en cours. L’émetteur de la caution s’engage avec le titulaire du marché à verser, à première demande écrite du Maître de l’Ouvrage, les sommes dont celui-ci viendrait à être débiteur jusqu’à concurrence du montant du cautionnement qui devait être opéré. Le versement est fait à la première demande écrite du Maître de l’Ouvrage sans que la caution puisse différer le paiement ou soulever de contestations pour quelque motif que ce soit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure judiciaire quelconque. Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie de la bonne exécution du marché et au recouvrement des sommes dont le titulaire sera débiteur au titre de ce Marché.
Le cautionnement définitif est restitué à l’Entreprise si cette dernière s’est acquittée de ses obligation et après l’avis de la Commission des marchés sur le dossier du règlement définitif.
Article 24. CONNAISSANCE DES LIEUX ET DES CONDITIONS GENERALES DE TRAVAIL

Par le fait du dépôt de sa soumission, l’Entrepreneur reconnaît s’être assuré:

· De la nature et de la situation géographique des travaux.

· Des conditions physiques propres à l’emplacement des travaux et de la nature du sol.

· Des circonstances météorologiques ou climatiques.

· Des conditions locales et particulièrement des conditions de fourniture, d’approvisionnement et de stockage des matériaux.

· De la disponibilité de la main d’œuvre.

· Des moyens de communication, de transports, des possibilités de fournitures en eau, électricité, carburant.

· Des conditions générales d’exécution des travaux, en particulier de l’Equipement, nécessité par ceux-ci.

· Des droits de douane, taxes et charges sociales en vigueur.

· De toutes les circonstances susceptibles d’avoir une influence sur les conditions d’exécution des travaux ou sur leur prix.

Toute carence, ou erreur de l’Entrepreneur dans l’obtention de ces renseignements, ne pourra que demeurer à sa charge.

Article 25. VARIATION DES PRIX

En fonction de la durée des travaux, supprimer l’option inutile.

OPTION 1 : durée des travaux inférieure à 12 mois
Le présent marché sera à prix unitaires fermes et non révisables apportés par l’Entrepreneur sur le bordereau des prix.

Le règlement de ce marché sera effectué en appliquant lesdits prix unitaires aux quantités réellement exécutées.
OPTION 2 : durée des travaux supérieure à 12 mois
Attention : les formules d’actualisation des prix sont données à titre indicatif, elles devront être développées par le bureau d’études
Le Maître de l’ouvrage, dans les conditions ci-après définies, prendra en charge l’augmentation des dépenses occasionnées par les fluctuations des prix de la main d’œuvre et des charges annexes sur salaires, des fournitures et des droits et taxes diverses, et il bénéficiera de l’économie qu’elles permettent de réaliser.

Les dispositions de l’article 37 du décret n°2014-1039 du 13 mars 2014 portant réglementations des Marchés publics restent applicables sauf dérogations ci-dessous spécifiées.

La révision des prix sera appliquée aux prestations (travaux terminés et travaux non terminés) soumis à la fluctuation, à partir des trois (3) mois suivant la date de fixation des prix qui est la date limite de réception des offres.
La variation, en plus ou en moins, ne sera pas prise en compte tant qu’elle reste inférieure à 3%.Ces 3% constituent le seuil de révision des prix et seront calculés en moyenne pondérée.

Les commandes restant à exécuter à l'expiration du délai contractuel sont réglées sur la base du dernier prix révisé applicable à cette date.

Lorsque le seuil des pénalités pour retard d’exécution prévu au Marché est atteint, les prestations restant à exécuter seront réglées sur la base des prix appliqués à la date d’effet de l’ordre de service de commencer les travaux.

L'application de cette formule se fera sur la base des prix hors taxes.

Les indices utilisés sont ceux constatés dans le bulletin de l’UTICA et sont hors taxes.

- Sous lot Génie Civil
En tenant compte de l’importance de certains matériaux dans le projet, il est proposé de retenir les matériaux suivants pour l’établissement de la formule de fluctuation : Ciment, Acier, Produit rouge, Gaz oïl, Gravier, Bois
Le montant des travaux exécutés par l’Entrepreneur sera rectifié par application de la formule suivante, et ce, à la fin des travaux :
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Dans laquelle les lettres ou paramètres ont la signification suivant les chiffres affectés à chacun de ces paramètres étant appelés coefficients.

· P = Montant révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation.

· Po = Montant non révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation par application des prix de base initiaux. (Il est à noter que le montant des travaux exécutés après que le seuil des pénalités ait été atteint ne sont pas soumis à fluctuation).

· 0,30= Part invariable correspondant aux frais généraux et bénéfices

· M = salaire d’application de l’équipe type calculée en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Mo = Salaire horaire à la date N (date limite de réception des offres) d’une équipe type composée de :

Un ouvrier qualifié 2ème catégorie.

Deux ouvriers ordinaires.

· Ko = Charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, exprimés en pourcentage à la date N

· K = Charges sociales et indemnités diverses d’application en moyenne pondérée par rapport au temps d’application 

· Co = prix à la date (N) de la tonne de ciment artificiel en sac CEM II publié dans le bulletin de l’UTICA.

· C = prix de la tonne ciment artificiel en sac CEM II calculé en moyenne pondérée par rapport au temps d’application. 

· A = prix d’application de la tonne du rond Tunsid 14 calculé en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Ao = prix à la date N de la tonne du rond Tunsid 14 et constaté dans le bulletin de l’UTICA.

· Br = prix d’application des produits rouges (un millier de briques plâtrières de 8 + un millier de briques 12 trous) calculé en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Bro = prix à la date N des produits rouges (un millier de briques plâtrières de 8 + un millier de briques 12 trous) et constaté dans le bulletin de l’UTICA.

· GO = prix d’application du litre de Gas-oil ordinaire calculé en moyenne pondérée par rapport au temps d’application. 

· GOo = prix à la date N du litre de Gas-oil ordinaire et constaté dans le bulletin de l’UTICA.

· Gr = prix d’application d’un mètre cube de gravier 4/15 calculé en moyenne pondérée par rapport au temps d’application. 

· Gro = prix à la date N d’un mètre cube de gravier 4/15 et constaté dans le bulletin de l’UTICA.

· B = prix d’application du bois (1m3de bois rouge suédois 1erchoix) calculé en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.
· Bo= prix à la date N du bois (1m3 de bois rouge suédois 1er choix) et constaté dans le bulletin de l’UTICA.

Les valeurs des matériaux seront celles, relevées sur le bulletin de l’UTICA qui donne les cours des matériaux, en vigueur à la date N, N étant date limite de réception des offres.
En ce qui concerne les salaires de l’équipe type, les charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, ils seront ceux en vigueur, tels qu’ils résulteront des textes officiels parus avant la date de la remise des offres.

- Sous lot Fluides

L'application de cette formule se fera sur la base des prix hors taxes

Les indices utilisés sont ceux constatés dans le bulletin de l’UTICA et sont hors taxes.

Le montant des travaux exécutés par l’Entrepreneur sera rectifié par application de la formule suivante, et ce, à la fin des travaux :

Note de calcul
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Dans laquelle les lettres ou paramètres ont la signification suivante et les chiffres affectés à chacun de ces paramètres sont appelés coefficients.

· P = Montant révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation

· Po = Montant non révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation par application des prix de base initiaux. 

· 0,3 = Part invariable correspondant aux frais généraux et bénéfices.

· M = salaire d’application de l’équipe type en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Mo= Salaire horaire à la date N d’une équipe type composée de :

Un ouvrier hautement qualifié 2èmecatégorie.

Un chef d’équipe 3ème échelon.
· Ko= Charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, exprimés en pourcentage à la date N. 

· K= charges sociales d’application en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Cu= prix du kilomètre du cuivre nu recuit 25 publié au bulletin de l’UTICA calculé en par rapport au temps d’application.

· Cuo = prix à la date N du kilomètre du cuivre nu recuit 25 publié dans le bulletin de l’UTICA.

· AN = prix de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application.

· ANo= prix à la date N de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié dans le bulletin de l’UTICA
· PE = Prix d’application du ml de la tuyauterie bargaterre PEBD noir Ø 25 PN16 (EP1.9) publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application.

· PEo= Prix à la date N du ml de la tuyauterie bargaterre PEBD noir Ø 25 PN16 (EP1.9) constaté dans le bulletin de l’UTICA.

· Ens.Sanit0 = Prix à la date N de la pièce de l’ensemble sanitaire constaté dans le bulletin de l’UTICA.

· Ens.Sanit = Prix d’application de la pièce de l’ensemble sanitaire publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application.

Les valeurs initiales des matériaux seront celles, relevées sur le bulletin de l’UTICA qui donne les cours des matériaux, en vigueur à la date N, N étant la date fixée pour la remise des offres.

En ce qui concerne les salaires de l’équipe type, les charges sociales et indemnités diverses et les accessoires de salaires, ils seront ceux en vigueur, tels qu’ils résulteront des textes officiels parus avant la date de la remise des offres.
- Sous lot Electricité

L'application de cette formule se fera sur la base des prix hors taxes

Les indices utilisés sont ceux constatés dans le bulletin de l’UTICA et sont hors taxes

Le montant des travaux exécutés par l’Entrepreneur sera rectifié par application de la formule suivante, et ce, à la fin des travaux :
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Dans laquelle les lettres ou paramètres ont la signification suivant les chiffres affectés à chacun de ces paramètres étant appelés coefficients.

· P = Montant révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation

· Po = Montant non révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation par application des prix de base initiaux. 

· 0,3 = Part invariable correspondant aux frais généraux et bénéfices.

· M = salaire d’application de l’équipe type en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Mo= Salaire horaire à la date N d’une équipe type composée de :

Un ouvrier hautement qualifié 2èmecatégorie.

Un chef d’équipe 3èmeéchelon.

· K = charges sociales d’application en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Ko = Charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, exprimés en pourcentage à la date N. 

· Cu = prix du kilomètre du cuivre H0 V.U 1x2.5 publié au bulletin de l’UTICA calculé en par rapport au temps d’application. 

· Cuo = prix à la date N du kilomètre du cuivre H0 V.U 1x2.5 publié dans le bulletin de l’UTICA.

· AN = prix de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application.

· ANo= prix à la date N de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié dans et le bulletin de l’UTICA.

· PEBD = prix d’application du mètre linéaire (ml) de tube PEBD gris réf 13 (ICD6) publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application.

· PEBDo = prix à la date N du mètre linéaire (ml) de tube PEBD gris réf 13 (ICD6) publié dans le bulletin de l’UTICA.

Les valeurs initiales des matériaux seront celles, relevées sur le bulletin de l’UTICA qui donne les cours des matériaux, en vigueur à la date N, N étant la date fixée pour la remise des offres.

En ce qui concerne les salaires de l’équipe type, les charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, ils seront ceux en vigueur, tels qu’ils résulteront des textes officiels parus avant la date de la remise des offres.

- Sous lot Ascenseurs 

L'application de cette formule se fera sur la base des prix hors taxes

Les indices utilisés sont ceux constatés dans le bulletin de l’UTICA et sont hors taxes

Le montant des travaux exécutés par l’Entrepreneur sera rectifié par application de la formule suivante, et ce, à la fin des travaux :
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Dans laquelle les lettres ou paramètres ont la signification suivant les chiffres affectés à chacun de ces paramètres étant appelés coefficients. 

· P = Montant révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation 

· Po = Montant non révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation par application des prix de base initiaux. 

· 0,3 = Part invariable correspondant aux frais généraux et bénéfices. 

· M = salaire d’application de l’équipe type en moyenne pondérée par rapport au temps d’application. 

· Mo= Salaire horaire à la date N d’une équipe type composée de : 

· Un ouvrier hautement qualifié 2ème catégorie. 

· Un chef d’équipe 3ème échelon. 

· K = charges sociales d’application en moyenne pondérée par rapport au temps d’application. 

· Ko = Charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, exprimés en pourcentage à la date N. 

· Cu = prix du kilomètre du cuivre H0 V.U 1x2.5 publié au bulletin de l’UTICA calculé en par rapport au temps d’application. 

· Cuo = prix à la date N du kilomètre du cuivre H0 V.U 1x2.5 publié dans le bulletin de l’UTICA. 

· AN = prix de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application. 

· ANo= prix à la date N de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié dans et le bulletin de l’UTICA. 

· PEBD = prix d’application du mètre linéaire (ml) de tube PEBD gris réf 13 (ICD6) publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application. 

· PEBDo = prix à la date N du mètre linéaire (ml) de tube PEBD gris réf 13 (ICD6) publié dans le bulletin de l’UTICA. 

Les valeurs initiales des matériaux seront celles, relevées sur le bulletin de l’UTICA qui donne les cours des matériaux, en vigueur à la date N, N étant la date fixée pour la remise des offres. 

En ce qui concerne les salaires de l’équipe type, les charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, ils seront ceux en vigueur, tels qu’ils résulteront des textes officiels parus avant la date de la remise des offres.
- Sous lot Sécurité Incendie

L'application de cette formule se fera sur la base des prix hors taxes

Les indices utilisés sont ceux constatés dans le bulletin de l’UTICA et sont hors taxes

Le montant des travaux exécutés par l’Entrepreneur sera rectifié par application de la formule suivante, et ce, à la fin des travaux :
[image: image7.jpg]


L'application de cette formule se fera sur la base des prix hors taxes

Dans laquelle les lettres ou paramètres ont la signification suivante et les chiffres affectés à chacun de ces paramètres sont appelés coefficients.

· P = Montant révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation

· Po = Montant non révisé des travaux et fournitures soumis à fluctuation par application des prix de base initiaux. 

· 0,3 = Part invariable correspondant aux frais généraux et bénéfices.

· M= salaire d’application de l’équipe type en moyenne pondérée par rapport au temps d’application.

· Mo= Salaire horaire à la date N d’une équipe type composée de :

· Un ouvrier hautement qualifié 2ème catégorie.

· Un chef d’équipe 3ème échelon.

· K= charges sociales d’application en moyenne pondérée par rapport au temps d’application. 

· Ko= Charges sociales et indemnités diverses, accessoires de salaires, exprimés en pourcentage à la date N. 

· Cu = prix du kilomètre du cuivre H0 V.U 1x2.5 publié au bulletin de l’UTICA calculé en par rapport au temps d’application.

· Cuo = prix à la date N du kilomètre du cuivre H0 V.U 1x2.5 publié dans le bulletin de l’UTICA.

· PVC = prix du mètre linéaire de la tuyauterie en PVC Ø32 épaisseur 3 mm constaté dans le bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application

· PVCo = prix à la date N du mètre linéaire de la tuyauterie en PVC Ø32 épaisseur 3 mm publié dans le bulletin de l’UTICA. 

· AN = prix de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié au bulletin de l’UTICA calculé par rapport au temps d’application.

· ANo= prix à la date N de la tonne de plaque de tôle noire (ADTO) 2m x 1mx3mm publié dans et le bulletin de l’UTICA.

Les valeurs initiales des matériaux seront celles, relevées sur le bulletin de l’UTICA qui donne les cours des matériaux, en vigueur à la date N, N étant la date fixée pour la remise des offres.

En ce qui concerne les salaires de l’équipe type, les charges sociales et indemnités diverses et les accessoires de salaires, ils seront ceux en vigueur, tels qu’ils résulteront des textes officiels.

Le calcul de « l’indice global » définitif des formules applicables à chaque sous lot sera fait à la fin des travaux, il résultera des opérations suivantes :

Dispositions communes :

Le calcul de « l’indice global provisoire » de chaque formule sera fait avec chaque décompte provisoire à la date de l’établissement de celui-ci.

Pour chacun des paramètres, la valeur d’application résultera de la moyenne pondérée des valeurs successives publiées, soit dans les textes officiels, soit au bulletin de l’UTICA, pour la période allant de la date de l’ordre de service de commencer les travaux à la date d’établissement de ces décomptes.

Le calcul de chaque paramètre sera arrondi à la sixième décimale.

Les montants des fluctuations ainsi calculés ne seront que des indices globaux provisoires. Ces indices s’appliqueront au montant des travaux correspondants terminés ou non terminés (déduction faite du montant des travaux exécutés après que le seuil des pénalités ait été atteint) avant toute retenue.

- Durée d’application pour les sous lots Génie civil:

Il est formellement précisé que les fluctuations de M(1+K) seront prises en compte pendant la totalité du délai contractuel. En cas de retard, la valeur de M(1+K) pendant le temps mis pour l’exécution des travaux après l’expiration du délai, restera la valeur pondérée calculée à la fin du délai contractuel (sans toutefois dépasser le seuil des pénalités pour retard d’exécution). 

Cette valeur résultera de l’opération de pondération suivante : Σ[M (1+K) *d]






D
Dans laquelle :

d : indique le nombre de jours calendaires, compris dimanches et jours fériés, correspondant à chaque valeur successive de M (1+K), (Σ d étant égale à D)

D : indique le délai contractuel.

Les fluctuations des matériaux et fournitures suivants : liants hydrauliques, produits de carrière, Gaz oïl (matériaux périssable ou encombrant sur le chantier) seront prises en compte pendant les (3/4) trois quarts du délai contractuel ; après expiration de ce délai, la valeur à prendre en compte restera la valeur pondérée calculée à la fin de 3/4 du délai contractuel.

Cette valeur résultera de l’opération de pondération suivante : Σ (V * d)



3/4D 
Dans laquelle

V :indique les valeurs successives du matériau considéré.

d : indique le nombre de jours calendaires, compris dimanches et jours fériés, correspondant à chaque valeur successive de «V» (Σd étant évidemment égal à 3/4 D),

D : indique le délai contractuel.

Les fluctuations de l’acier, des produits rouges, du bois et du bitume ne seront prises en compte que pendant les (2/3) deux tiers du délai contractuel; après expiration de ce délai, la valeur à prendre en compte restera la valeur pondérée à la fin des 2/3 du délai contractuel.

Cette valeur résultera de l’opération de pondération suivante : Σ (V * d)
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Dans laquelle

V: indique les valeurs successives du matériau considéré.

d: indique le nombre de jours calendaires, compris dimanches et jours fériés, correspondant à chaque valeur successive de « V » (Σd étant évidemment égal à 2/3D),

D: indique le délai contractuel

- Durée d’application pour les sous lots techniques

Il est formellement précisé que les fluctuations de M(1+K) seront prises en compte pendant la totalité du délai contractuel. En cas de retard, la valeur de M(1+K) pendant le temps mis pour l’exécution des travaux après l’expiration du délai, restera la valeur pondérée calculée à la fin du délai contractuel.
Cette valeur résultera de l’opération de pondération suivante :Σ (m * (1+K) * d)










     D
Dans laquelle

d: indique le nombre de jours calendaires, compris dimanches et jours fériés, correspondant à chaque valeur successive de M(1+K), (Σ d étant égale à D)

D: indique le délai contractuel.

Les fluctuations de prix des matériaux et fournitures ne seront prises en compte que pendant les (2/3) deux tiers du délai contractuel ; après expiration de ce délai, la valeur à prendre en compte restera la valeur pondérée à la fin des 2/3 du délai contractuel.

Cette valeur résultera de l’opération de pondération suivante :Σ (V * d)









      2/3D
Dans laquelle

V: indique les valeurs successives du matériau considéré.

d: indique le nombre de jours calendaires, compris dimanches et jours fériés, correspondant à chaque valeur successive de « V » (Σd étant évidemment égal à 2/3D),

D: indique le délai contractuel.

- Retard d’exécution :

Il est signalé que lorsque le seuil des pénalités pour retard d’exécution prévu au Marché est atteint les prestations restant à exécuter seront réglées sur la base des prix appliqués à la date d’effet de l’ordre de service de commencer les travaux.

- Les approvisionnements ne seront pas soumis à la fluctuation

Les formules seront appliquées dans leur intégralité, alors que pour la période considérée du décompte provisoire l’utilisation de certaines matières retenues comme éléments des formules, serait déjà terminée ou pas encore commencée.

En cas de suspension du délai d’exécution décidée par le Maître de l’Ouvrage, la durée de cette suspension sera neutralisée dans le calcul des fluctuations de la manière suivante :

· Si cette suspension intervient avant la fin des deux premiers tiers du délai contractuel, la date d’expiration du délai de variation pour M(1+K) aussi bien que celle d’expiration des délais « matériaux » seront décalées d’une durée égale à celle de la suspension et les valeurs des divers paramètres durant cette suspension ne seront pas prises en compte dans le calcul de la pondération.

· Si cette suspension intervient entre les deux premiers tiers et les trois premiers quarts du délai contractuel, la date d’expiration du délai de variation pour M(1+K) aussi bien que celles d’expiration des délais pour les « matériaux » pris en compte pendant les ¾ du délai contractuel seront décalées d’une durée égale à celle de la suspension et les valeurs des divers paramètres durant cette suspension ne seront pas prises en compte dans le calcul de la pondération.

· Si cette suspension intervient durant le dernier quart du délai contractuel, seule la date d’expiration du délai de variation pour M(1+K) est décalée d’une durée égale à celle de la suspension et les valeurs des divers paramètres durant cette suspension ne seront pas prises en compte dans le calcul de la pondération.

· Si cette suspension revêt un caractère de régularisation, elle n’influera pas sur le calcul des fluctuations.

En cas d’avenant décidant d’une augmentation du délai, la date d’expiration du délai global (pour les salaires) sera décalée d’une durée égale à celle décidée par l’avenant. Par contre la date d’expiration des délais « matériaux » sera décalée d’une durée calculée par application au délai de l’avenant ; des mêmes proportions que celles des délais initiaux pour chaque matériau par rapport au délai global.
Heures supplémentaires

Il est précisé qu’en aucun cas les paramètres salaires et charges ne devront être majorés du fait de l’exécution d’heures supplémentaires.

Article 26. COMPOSITION DES PRIX DE BORDEREAU

Les prix unitaires du présent Marché comprennent toutes les dépenses de l’Entrepreneur sans exception en vue de réaliser la totalité des travaux prévus du présent marché notamment :

· Salaires et charges sociales ;

· Logement du personnel ;

· Amortissement du matériel ;

· Matières consommables ;

· Frais généraux ;

· Droit de douane ;

· Impôts, taxes et charges diverses y compris les frais d’enregistrement du marché ;

· Assurance de toute nature ;

· Bénéfices ;

· Droits de brevets, etc.

Article 27. SOUS-DETAIL DES PRIX

L’Entrepreneur doit fournir la décomposition des prix unitaires portés au bordereau dans un délai de quinze (15) jours après l’approbation du Marché. Cette décomposition des prix comportera deux parties distinctes.

La justification des éléments généraux figure au sous-détail de chaque prix unitaire, faisant ressortir:

· les prix unitaires de la main d’œuvre avec indication des éléments qui s’y rapportent, notamment salaires, heures supplémentaires, charges sociale, primes de déplacement, etc.… .

· les taux horaires de fonctionnement du matériel, décomposés en valeur locative, dépenses en carburant.

· le calcul du ou des coefficients de majoration sur débourses (frais) généraux de chantier, faux-frais, impôts, taxes, ainsi que toutes les charges et bénéfices.

Les sous-détails de chaque prix unitaire du bordereau décomposé comme suit:
· sous-partie «fourniture» détaillé en quantité et prix unitaire

· une partie « Matérielle» détaillé en temps élémentaire et prix unitaire

· une partie «Main-d’œuvre» détaillée en temps élémentaire et prix unitaire

La décomposition sera effectuée suivant le modèle fourni par le Maître d’ouvrage de façon que l’application du détail estimatif à chaque décomposition de prix unitaire donne la décomposition totale fixée par l’Entrepreneur.

Lorsque le sous-détail des prix indique un prix supérieur au prix homologué par l’Economie Nationale, seul ce dernier sera retenu.

L’Etablissement du premier décompte provisoire ne pourra être réalisé que lorsque l’Entrepreneur aura satisfait aux clauses du présent article.
Article 28. AVANCE

Conformément à l’article 93 du décret 1039 de l’année 2014, il sera accordé une avance de dix (10) % du montant initial du marché (ou du montant des travaux dont l’exécution est prévue pendant les douze premiers mois) contre la présentation d’une caution bancaire délivrée par une banque agréée dont le montant est égal au montant de l’avance.

La restitution de cette avance par l’Entreprise au Maître d’ouvrage se fera au fur et à mesure de l’avancement des travaux à raison de dix (10) % sur chaque décompte mensuel des travaux exécutés. La main levée de la caution bancaire afférente à cette avance sera prononcée dès la restitution totale de l’avance.
(Attention : 
1- l’avance n’est octroyée que si la durée des travaux dépasse les trois mois.

2- Conformément à l’article 94 du décret 1039-2014, si la durée des travaux dépasse les douze mois et l’entreprise adjudicataire est classée petite entreprise, l’avance est obligatoirement de 20%)
Article 29. PAIEMENT DE L’ENTREPRISE

Les paiements s’effectueront sur présentation de décomptes provisoires mensuels établis par application des prix unitaires du bordereau des prix aux quantités d’ouvrage réellement exécutés.

Chaque décompte sera calculé:

· en ajoutant, au moment des travaux réellement exécutés par l’Entreprise dans le cadre de son marché et arrêtés à la fin du mois considéré, les approvisionnements livrés sur le chantier et non encore employés.

· Les approvisionnements seront évalués sur la base des prix unitaires des sous-détails des prix et seront réglés à concurrence de 80%de leur évaluation.

· En diminuant la somme, ainsi obtenue du montant des acomptes précédemment payés à l’Entrepreneur, et s’il y a lieu, des sommes dont l’Entrepreneur peut être débiteur envers le Maître d’ouvrage à l’occasion de l’exécution de son marché. Les approvisionnements ayant donné lieu à paiement d’acomptes demeurent la propriété du Maître d’ouvrage, l’Entrepreneur ne peut les enlever du chantier sans avoir, au préalable obtenu l’autorisation du Maître d’ouvrage et remboursé les acomptes perçus à leur sujet.

Article 30. RETENUE DE GARANTIE

Une retenue de garantie égale à dix (10 %) pour cent du montant des travaux exécutés, sera opérée sur chaque décompte provisoire. La retenue de garantie pourra être remplacée par une caution personnelle et solidaire conforme au modèle joint en annexe et délivrée par une Banque agréée.

Article 31. RECEPTION PROVISOIRE

La réception provisoire sera prononcée à l’achèvement complet de l’ensemble des ouvrages. Pour éviter toute contestation sur la date réelle d’achèvement, l’entrepreneur est tenu d’aviser le Maître d’ouvrage par lettre recommandée, de la date d’achèvement complet des travaux du Marché. Il est procédé à une réception provisoire par le Maître d’ouvrage. En cas d’absence de l’Entrepreneur, il en est fait mention au procès-verbal.

Le procès-verbal de réception provisoire mentionne le cas échéant, les omissions, imperfections ou malfaçons considérées. Le procès-verbal vaut notification de l’Entrepreneur pour les conclusions les concernant, il lui vaut injonction d’exécuter ou terminer les travaux incomplets et de remédier aux imperfections, défauts ou malfaçon, et ce, dans un délai qui est imparti dans le procès-verbal. Faute d’indication dans le procès-verbal, ce délai est fixé à un mois. Passé ce délai, le Maître d’ouvrage pourra, de plein droit et sans mise en demeure préalable, faire procéder à l’exécution desdits travaux aux frais, risques et périls de l’Entrepreneur.

Article 32. DELAIS DE GARANTIE – RECEPTION DEFINITIVE

Le délai de garantie est d’un an. Il a pour origine le jour de la réception provisoire des travaux sans réserves.

Pendant la durée de ce délai, l’Entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages et tenu de remédier à ses frais et risques, à tous les désordres qui surviendraient ou seraient constatés à l’usage, même dans les menus travaux, et de faire tous les raccords, donner tous jeux et faire tous travaux qui seraient reconnus nécessaire ou seulement utiles.

Si, pendant ce délai, les travaux qui se révèlent nécessaires n’ont pas été exécutés par l’Entrepreneur dans le délai qui lui est imparti dans l’ordre de service les prescrivant, le Maître d’ouvrage pourra, de plein droit, et sans mise en demeure, préalable, faire procéder l’exécution desdits travaux par un tiers de son choix au frais, risques et périls de l’Entrepreneur.

Pendant la durée de ce délai, l’Entrepreneur est tenu de:

· Se rendre à toute convocation du Maître d’ouvrage ayant pour but d’examiner l’état d’un ouvrage.

· Procéder à toutes les opérations de vérification, telles que dépose, sondage, prélèvement, essai. Les frais et risques de ces opérations resteront à sa charge s’il y a malfaçon et seront mises à celle du Maître d’ouvrage s’il n’y a ni vice ni malfaçon.

· Faire son affaire personnelle de toute intervention d’autres corps qui serait nécessaire pour remettre après réparation, l’ouvrage dans son état de parfait achèvement, y compris les embellissements, améliorations, revêtements ou garnissages qui lui auraient été apportés ou appliqués par celui qui en avait la jouissance au moment où l’intervention de l’Entrepreneur a été prescrite par le Maître d’ouvrage ou par ses représentants.

· Assumer la responsabilité de tous recours qui pourraient être formés à l’occasion de troubles provoqués par le comportement ou l’état défectueux de ses ouvrages et de garantir le Maître d’ouvrage contre de semblables recours, sauf à faire la preuve que sa responsabilité n’est pas engagée.

La réception définitive est effectuée à diligence de l’Entrepreneur, qui dans les trente (30) jours qui précèdent l’expiration du délai de garantie, doit en faire la demande par écrit au Maître d’ouvrage sans annulation des garanties.

Si l’Entrepreneur a fait la demande dans les délais prévus, la réception ne peut être acquise qu’après un délai de trente (30) jours suivant la demande faite par l’Entrepreneur au Maître d’ouvrage.

En tout état de cause, la réception définitive ne pourra être prononcée que lorsque l’Entrepreneur aura justifié de l’accomplissement de toutes les obligations prévues à son marché.

Article 33. AVENANT

S’il s’avère nécessaire d’établir un ou plusieurs avenants (modification d’une clause du Marché, introduction des clauses nouvelles, toute variation dans la masse supérieure à 20% ou la nature des ouvrages, délais d’exécution, prix nouveaux, changement de raison sociale ou de domiciliation bancaire, etc.…), il ne sera présenté que par le Maître d’œuvre et ne sera valable qu’après approbation du Maître d’ouvrage et la commission des marchés.

L’avenant approuvé avec le Marché initial, constituera le Marché définitif.

Article 34. CAUTION PERSONNELLE ET SOLIDAIRE

Le cautionnement ainsi que la retenue de garantie peuvent être remplacés par une caution personnelle et solidaire dans les conditions fixées la règlementation en vigueur.
La caution personnelle et solidaire s’engage avec le titulaire du marché verser à l’autorité contractante les sommes dont celui-ci viendra à être reconnu débiteur jusqu’à concurrence du montant du cautionnement ou de la retenue de garantie qui devrait être opérée.

Le versement est fait sur l’ordre de l’autorité contractante et cela sans que la caution puisse être différée le paiement ou soulevée de contestations pour quelques motifs que ce soient.

Article 35. COMPTABLE PAYEUR
Le comptable chargé des paiements est le Receveur de la Commune de (insérer le nom de la Commune de la Recette).
Article 36. DELAIS D’EXECUTION
Le délai global d’exécution du projet objet du présent marché est fixé à (insérer la durée des travaux conformément à l’Acte d’Engagement-Soumission) jours).
Ce délai commence à partir de le lendemain de la date de la notification de l’ordre de service de commencement des travaux, et s’achève à la date de la proclamation de la réception provisoire des travaux.
Le Maître d’ouvrage pourra suspendre provisoirement les travaux. La période de suspension des travaux sera déduite du délai d’exécution. La suspension et la reprise des travaux seront ordonnés par ordre de service signé et comportant les motifs de suspension du délai.
Article 37. PENALITE DE RETARD

En cas de retard sur le délai d’exécution, il sera appliqué à l’Entrepreneur sans qu’il y ait lieu de mise en demeure préalable une pénalité de 1/2000 du montant définitif du marché par jour de retard calendaire. Il est toutefois précisé que le montant total des pénalités pour retard ne pourra dépasser 5% du montant définitif du marché.

Article 38. DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR – PRESENCE DE L’ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX

L’Entrepreneur devra, dans la quinzaine de jours ouvrables suivant la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux, faire agréer un représentant en permanence sur le chantier domicilié à proximité du chantier habilité à recevoir notification des ordres de service.

Pendant la durée des travaux, l’Entrepreneur ne peut s’éloigner du chantier qu’après avoir fait agréer par le Maître d’ouvrage, un Représentant capable de le remplacer, de matière qu’aucune opération ne puisse être faite ou suspendue en raison de son absence.

L’Entrepreneur se rend dans les bureaux du Maître d’ouvrage et il accompagne son Représentant dans ses tournées toutes les fois qu’il en est requis.

Après la réception définitive, et à défaut de ne pas connaître de nouveau domicile de l’Entrepreneur, les notifications qui lui sont adressées seront valablement faites auprès de Gouverneur de la région.

Article 39. ORDRE DE SERVICE POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX

Les travaux commenceront le jour prescrit dans l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux. L’Entrepreneur se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés.

Seul le Maître d’ouvrage est qualifié pour donner des instructions des ordres de service à l’Entrepreneur. Ce dernier ne pourra, dans aucun cas se prévaloir d’instruction ou ordres donnés par des personnes qui n’auraient pas étés expressément désignées à cet effet par le Maître d’ouvrage.

Le Maître d’ouvrage n’est pas lié par l’interprétation ou les remarques de l’un de ses représentants lors de la préparation ou de l’exécution du marché, sauf si une telle interprétation ou remarque expressément stipulée dans le marché et si le marché prévoit expressément que ladite responsabilité et prise en charge par le Maître d’ouvrage.

Article 40. PROGRAMME D’EXECUTION DES TRAVAUX

L’Entrepreneur est tenu de fournir au Maître d’ouvrage dans les dix (10) jours qui suivent la notification de l’ordre de service pour commencer les travaux un planning détaillé d’exécution des travaux.
Ce programme, conforme au modèle remis par le Maître d’ouvrage devra préciser les dates, caractéristiques de la marche du chantier, notamment en ce qui concerne les différentes installations, l’approvisionnement en matériaux, l’arrivée des principaux matériels, etc.….

Le plan de travail sera présenté sous forme d’un graphique d’échelle convenable indiquant le pourcentage de chaque nature de travaux au fur et à mesure de l’avancement du chantier, la situation des travaux hebdomadaire, remises en deux(2) exemplaires du Maître d’ouvrage.

Chaque fois que l’Entrepreneur prévoira un retard sur le programme ainsi établi, il en avisera immédiatement le Maître d’ouvrage par écrit en exposant les raisons de son retard, la durée probable et les mesures qu’il compte prendre pour y remédier. Chaque fois, qu’à un moment quelconque, en cours d’exécution, le Maître d’ouvrage constatera que le programme des travaux n’est par respectée, l’Entrepreneur devra, dans un délai de huit (8) jours à partir de l’invitation qui lui en sera faite par ordre de service, proposer un nouveau programme prévoyant l’achèvement dans les délais contractuels et remanier en conséquence, l’organisation de son chantier. Les conséquences de ce remaniement seront aux frais de l’Entrepreneur.

Dans le cas où il serait possible d’établir un nouveau programme dans le cadre du délai contractuel, son acceptation éventuelle par le Maître d’ouvrage ne modifiera en rien, le calcul des pénalités prévues au présent cahier.

L’Entrepreneur devra également fournir, au début de chaque mois, son programme de fabrication des matériaux, il devra en particulier, assurer un stockage minimum pouvant couvrir les besoins du chantier pendant un mois.

Article 41. RESPONSABILITE DES RENSEIGNEMENTS
L’Entrepreneur est tenu de fournir tous renseignements qui lui seraient demandés par le Maître d’ouvrage ou le Maître d’œuvre concernant le marché. Il est responsable de l’exactitude de ces renseignements.
Article 42. PLANS D’EXECUTION ET DE RECOLEMENT
Les documents fournis par le Maître d’ouvrage ne sont que des plans directifs. L’entrepreneur doit préparer après la signature et l’enregistrement de marché les plans et les détails nécessaires pour la bonne exécution des travaux. Ces plans et détails doivent être approuvés par le bureau d’études désigné par le maître d’ouvrage.
L’entrepreneur devra fournir des plans de recollement au Maître d’ouvrage à la fin des travaux en cinq exemplaires papier et une version électronique.
Article 43. INSTALLATION DE CHANTIER

L’Entrepreneur devra soumettre au Maître d’ouvrage (dans un délai de 15 jours calendaires à dater de la notification de l’ordre de service l’invitant à commencer les travaux) le projet de ses installations de chantier et la liste exacte du matériel qu’il compte utiliser.

Le projet des installations de chantier devra comporter des propositions de l’Entrepreneur concernant:

· Le maintien de la circulation pendant les travaux

· Ses propres bureaux et ceux du Maître d’ouvrage

· Les aires de stockage des matériaux agrégats et conduites

· Les aires couvertes de stockage du ciment

· Le stationnement du matériel et les aires d’entretien

Il appartient à l’Entrepreneur de réaliser toutes alimentations en eau, énergie électrique, téléphone et autres nécessaires au fonctionnement de chantier.

Il réglera également aux Administrations intéressées, les redevances correspondantes et éventuellement les redevances relatives à l’implantation des poteaux, canalisation, hors de l’emprise de ses installations de chantier.

L’Entrepreneur est tenu d’aménager sur chaque chantier isolé un local d’environ 12m² destiné à l’usage exclusif du Maître d’ouvrage ou de ses représentants. Ce local sera muni de l’électricité, d’un appareil de chauffage et d’un ventilateur, - si le Maître d’ouvrage en fait la demande – d’un bureau et d’une table de réunion pour 6 personnes avec suffisamment de chaises.

Article 44. SIGNALISATION DU CHANTIER

L’Entrepreneur devra se conformer aux instructions du Maître d’ouvrage relatives à la signalisation de ses chantiers. La signalisation devra être conforme à la réglementation en vigueur en Tunisie.

Avant la tombée de la nuit, les installations des chantiers seront éclairées au moyen de lanternes d’une intensité lumineuse suffisante pour assurer en toute sécurité la circulation terrestre.

Tous les frais entraînés par la signalisation propre au chantier sont à la charge de l’Entrepreneur. Celui-ci restera seul et entièrement responsable de tous les accidents ou dommages causés aux tiers, au cours de l’exécution des travaux par le fait de son matériel ou d’erreurs et d’omissions concernant la signalisation.

Les installations de chantier devront être matériellement délimitées si le Maître d’ouvrage le juge nécessaire par2 lignes de fils de fer placées sur poteaux de bois.

Article 45. PANNEAU DE CHANTIER

L’Entrepreneur est tenu de préparer, de placer et d’entretenir pendant toute la durée du chantier un emplacement où il sera parfaitement visible de l’extérieur un panneau en bois, en métal ou autre matériau résistant au modèle suivant :

Les dimensions du panneau et des lettres seront communiquées par le Maître d’œuvre. Ce tableau sera placé dans les dix (10) jours calendaires qui suivent l’ordre de service pour commencer les travaux après approbation du projet du tableau par le Maître d’ouvrage.

Article 46. PUBLICITE

En cours de chantier, aucun panneau publicitaire ne sera autorisé sur le chantier sans la permission écrite du Maître d’ouvrage, à l’exception des panneaux d’identité dont le libellé et les dimensions devront, cependant, avoir reçu l’accord de celle-ci.

Aucun renseignement relatif aux travaux ne pourra être donné par l’Entrepreneur à des personnes étrangères au chantier. Les demandes de la presse seront envoyées au Maître d’ouvrage.

Article 47. CHOIX DE COMMIS DE CHANTIER OU D’ATELIER ET OUVRIERS

L’Entrepreneur ne peut prendre pour commis et chef de chantier ou d’atelier que les personnes capables de l’aider et de le remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des travaux.

Le Maître d’ouvrage a le droit d’exiger le changement des Agents ou ouvriers de l’Entrepreneur pour insubordination, incapacité ou défaut de probité.

L’Entrepreneur demeure responsable des fautes ou malfaçons qui seraient commises par ses agents et ouvriers dans la fourniture des matériaux.

L’Entrepreneur fera son affaire pour l’embauche de toute main-d’œuvre locale ou autre, promouvoir à son transport, à son logement, et à son paiement. Il lui sera strictement interdit de loger le personnel à l’intérieur des bâtiments.

L’Entrepreneur devra maintenir sur le chantier en nombre et qualifications suffisantes, le personnel nécessaire pour exécuter les travaux dans le cadre des délais contractuels.

Le Représentant de l’Entrepreneur, les chefs de chantier et surveillants devront être agréés par le Maître d’ouvrage.

Article 48. LISTE NOMINATIVE DES OUVRIERS

L’Entrepreneur remettra au Maître d’ouvrage le cinq (5) de chaque mois la liste nominative des ouvriers mentionnant leur nationalité, leur qualification professionnelle, leur mode de recrutement et la date de leur affectation à l’Entreprise.

Article 49. ALLOCATIONS FAMILIALES

L’Entrepreneur sera tenu de justifier de son affiliation à la Caisse des Allocations Familiales. Il devra en outre, produire à l’appui de chaque décompte provisoire la pièce signée par le Directeur de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale attestant qu’il a payé des cotisations jusqu’au dernier jour du trimestre considéré.

Article 50. ASSURANCE

L’Entrepreneur sera responsable vis à vis des tiers de tous les dommages et dégradations qui auraient lieu du fait du fonctionnement des chantiers. Il sera également responsable des dommages éventuels pouvant résulter du transport des matériaux à la traversée des propriétés riveraines privées. Les indemnités à payer en cas d’accident sont dues par l’Entrepreneur sauf recours contre l’auteur. En aucun cas, le Maître d’ouvrage ne peut être inquiété à cet égard.

L’Entrepreneur devra souscrire:

· Une assurance de responsabilité civile au tiers, couvrant tous dommages corporels et matériels pouvant survenir à des tiers pendant l’exécution du Marché. La police devra spécifier que le personnel du Maître d’ouvrage ainsi que celui des autres Entreprises, se trouvant sur le chantier sont considérés comme des tiers vis à vis.

· Une assurance couvrant tous les risques d’accidents pouvant survenir aux ouvrages avoisinant en cours de construction.

· Une assurance pour travaux par mauvais temps. En particulier, le Maître d’ouvrage ne devra à l’Entrepreneur aucune indemnité si certains ouvrages non encore terminés venaient à être endommagés par suite d’intempéries.

· Une police « individuelle de base » destinée à couvrir ses responsabilités décennales et biennales, établie selon le régime en vigueur en Tunisie.

L’Entrepreneur remettra au Maître d’ouvrage un exemplaire des polices d’assurance souscrite avant tout commencement des travaux.

Elles devront comporter une clause interdisant leur résiliation sans avis préalable de la compagnie d’assurance au Maître d’ouvrage.

Article 51. APPROVISIONNEMENT, ORIGINE, QUALITE, MISE EN OEUVRE DES TRAVAUX

Les matériaux, éléments ou ensemble utilisés ainsi que leur mise en œuvre doivent être conformes aux stipulations contenues dans les pièces du Marché, ainsi que dans les ordres de service.

Ils doivent satisfaire aux dispositions des normes homologuées ainsi qu’aux dispositions du devis descriptif et prescriptions techniques.

Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre, conformément aux règles de l’art.

Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et acceptés par le Maître d’ouvrage ou par ses représentant à la diligence de l’Entrepreneur qui est tenu de produire sur demande du Maître d’ouvrage toutes justifications de provenance ou de qualité.

Nonobstant cette acceptation, et jusqu’à la réception définitive des travaux, ils peuvent, en cas de surprise, de mauvaise qualité ou de malfaçon, être rebutés par le Maître d’ouvrage et ils sont alors remplacés par l’Entrepreneur à ses frais.

Pendant toute la durée de la consultation du matériel intéressant le Marché, les représentant du Maître d’ouvrage ou ceux d’un organisme de contrôle qu’il aurait chargé à ses intérêts auront libre accès dans les ateliers de constructeurs et, au besoin, dans ceux des sous-traitants pour constater la bonne exécution de l’état d’avancement des travaux.

Article 52. INSPECTION DES TRAVAUX

Le Maître d’ouvrage et ses représentants qualifiés devront pouvoir à tout moment avoir accès aux lieux de travail où qu’ils se trouvent et quel que soit l’avancement des travaux.

Le travail effectué sera soumis à l’inspection et aux essais à tous les stades de son exécution. L’Entrepreneur est tenu de fournir rapidement à ses frais.

· Les outils et instruments nécessaires à la vérification des implantations, aux essais de chantier et aux vérifications, dessins, calculs ou métrés.

· Tous les moyens raisonnables en main d’œuvre et en matériaux nécessaires à une inspection convenable des lieux et aux essais des chantiers qui pourraient lui être demandés.

Toutes les inspections effectuées par le Maître d’ouvrage ou tous les essais faits sur sa demande devront être accomplis de manière à ne pas retarder inutilement l’exécution des travaux.

L’Entrepreneur ne doit, dans aucun cas, faire obstacle à ces inspections, mais au contraire y prêter tout son concours et fournir tous les renseignements qui pourront lui être demandés.

Si les pièces contractuelles, les instructions du Maître d’ouvrage ou les dispositions légales ou réglementaires, stipulent qu’une partie des ouvrages doit être particulièrement vérifiée ou approuvée.

L’Entrepreneur doit prévenir le Maître d’ouvrage aux moments ou les travaux sont prêts pour l’inspection.
Article 53. EVACUATION DU MATERIEL ET DES MATERIAUX SANS EMPLOI

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’Entrepreneur doit procéder à ses frais, au dégagement, au nettoiement et à la remise en état des emplacements mis à sa disposition par le Maître d’ouvrage pour l’exécution des travaux. Il se conforme pour ce dégagement, ce nettoiement et cette remise en état, aux instructions éventuelles du Maître d’ouvrage.

En cas de non-respect de ce qui précède, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de faire procéder, dans délai, aux transports d’office, suivant leur nature, soit en dépôt, soit à la décharge publique, aux frais, risques et périls de l’Entrepreneur. Pendant l’exécution des travaux, tout le matériel ou matériau refusé par le Maître d’ouvrage sera immédiatement évacué du chantier. De même, tout matériel ou matériau n’ayant plus d’emploi sur le chantier devra être évacué avec accord du Maître d’ouvrage.

Article 54. TRAVAUX EN REGIE

L’Entrepreneur, devra, lorsqu’il en sera requis, fournir au Maître d’ouvrage les ouvriers munis de leurs outils ainsi que les matériaux et le matériel nécessaire à des travaux en régie.

Les dépenses de main d’œuvre engagées par l’Entrepreneur lui seront remboursés suivant les taux de salaires officiels avec une majoration forfaitaire de quinze pour cent (15 %) représentant tous les frais généraux et notamment, les assurances d’accidents de toute nature aux ouvriers et aux tiers.

Les dépenses de fourniture seront remboursées sur la base de la valeur d’achat des matériaux et des dépenses de matériels, taxes comprises, avec une majoration forfaitaire de quinze pour cent(15%).

Les locations des matériels seront réglées suivant les prix indiqués aux sous détails de prix, soit en commun accord avec le Maître d’ouvrage en cas où le matériel ne figure pas sur le sous-détail.

L’obligation imposée à l’Entrepreneur ne s’applique que jusqu’à concurrence d’une dépense totale n’excédant pas deux pour cent (2 %) du montant du marché. Les sommes payées à l’Entrepreneur en vertu du présent article n’interviendront pas pour l’application éventuelle des articles et du présent cahier.

Article 55. REGLEMENTATION DU PRIX DES OUVRAGES NON PREVUS ET DES MODIFICATIONS DANS LA MASSE DES TRAVAUX

Sauf en cas d’urgence où la sécurité des personnes et des biens est compromise, l’Entrepreneur ne peut exécuter aucun travail supplémentaire sans ordre écrit du Maître d’ouvrage. Les travaux non prévus au Marché et effectués sans ordre ou contrairement aux ordres reçus pourront être refusés et resteront au frais et risque de l’Entrepreneur.

L’Entrepreneur s’engage à effectuer les travaux non prévus sans indemnité sous réserve de l’application des conditions suivantes:

· Les travaux supplémentaires ou les changements de la provenance des matériaux, demandés par le Maître d’ouvrage seront réglés au prix unitaire du bordereau des prix contractuels. Quelle que soit la nature de ces travaux supplémentaires ou ces changements, l’Entrepreneur ne peut prétendre à des indemnités ou dommages.

· Les travaux prévus non exécutés, seront déduits du montant du marché sur les mêmes bases. Ils ne donneront lieu à aucune indemnité.

· Au cas où de nouveaux prix, ne figurant pas dans le bordereau des prix annexes du marché, seraient nécessaires, ils seront débattus entre le Maître d’ouvrage et l’Entrepreneur par analogie avec les prix et sous-détail des prix du marché et notifiés à celui-ci par ordre de service.

En attendant la solution litige, l’Entrepreneur ne pourra suspendre les travaux faisant l’objet des prix considérés et sera réglé provisoirement aux prix prépayés par le Maître d’ouvrage.

Toute demande de travaux supplémentaires ou de changement présentés par le Maître d’ouvrage devront donner lieu de la part de l’Entrepreneur, à la remise de propositions écrites avec devis estimatif détaillé, dans les dix (10) jours suivant la demande.

En cas d’absence de décision du Maître d’ouvrage dans les trente (30) jours suivant, l’Entrepreneur sera libre de demander par écrit, l’annulation de son offre. S’il ne le fait pas, il sera lié par la décision ultérieure du Maître d’ouvrage.

Les changements apportés au volume ou à la nature des travaux pourront donner lieu, de la part du Maître d’ouvrage, à une modification correspondante d’exécution.

L’Entrepreneur ne devra apporte aucune modification au programme initial et à la cadence d’exécution des travaux tant que le Maître d’ouvrage ne lui aura pas donné l’ordre écrit d’exécuter les travaux supplémentaires ou changements projetés.

Article 56. DIMINUTION OU AUGMENTATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

La masse des travaux pourra varier dans une proportion de plus ou moins de 20 %. En cas d’augmentation ou diminution de la masse des travaux, l’Entrepreneur est tenu d’exécuter les travaux supplémentaires, et aucune indemnité ne lui sera due. Il en est de même dans le cas de l’exécution de natures d’ouvrages qui ne sont pas mentionnées aux détails estimatifs. Les modifications qui pouvant intervenir sur les travaux encours seront réglés au prix du bordereau et seront considérés comme des travaux supplémentaires. Pour les changements ou modifications devant intervenir sur les travaux déjà exécutés, l’entreprise est tenue de les exécuter, et elle sera réglée en accord avec le Maître d’ouvrage.

Article 57. MODIFICATION EN TOUT OU PARTIE DES TRAVAUX

Le Maître d’ouvrage aura toute latitude pour apporter toute modification jugée nécessaire à tout ou partie des travaux et aux natures d’ouvrage. Elle aura à cet effet, tout pouvoir pour prendre les décisions aux quelles l’Entrepreneur devra se conformer.

Aucune de ces modifications ne pourra en aucune manière entacher le Marché de nullité.
L’Entrepreneur ne procédera à aucune modification sans ordre écrit du Maître d’œuvre. Toutefois, aucun ordre écrit ne sera nécessaire pour une augmentation ou une diminution de lamasse d’un travail quelconque résultant ou non d’un ordre de modification, mais simplement d’une différence pratique des quantités de l’Ouvrage exécuté par rapport à celle indiquée au devis quantitatif.

Il est entendu également, que tout ordre donné verbalement par le Maître d’œuvre est inscritsurcahierdechantiervaudraordreécrits’ilestsuiviavantouaprèsexécutiond’uneconfirmation écrite de l’Entrepreneur à laquelle le Maître d’Œuvre ne pose pas également par écrit son désaccord.

Article 58. RESPONSABILITE DE L’ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur sera responsable des vices cachés de construction pendant la durée de garantie d’une année à partir de la réception provisoire.

La responsabilité de l’Entrepreneur reste engagée alors même qu’il n’aurait fait que suivre les ordres du Maître d’ouvrage, notamment, il ne pourra se prévaloir de l’approbation des dessins d’exécution et notes de calcul pour éluder cette responsabilité.

Article 59. REGLEMENT GENERALES DE LA PROTECTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIALES

L’entrepreneur est tenu d'appliquer et de respecter toutes les conditions de protection environnementale appliquées dans les activités de construction prévues au chapitre N° (insérer numéro du chapitre) du cahier des clauses techniques particulières CCTP.
L’entrepreneur prendra toutes les mesures nécessaires, à ses frais, pour prévenir, limiter et compenser tous les impacts négatifs sur l'environnement ou sur les personnes pouvant résulter de l'achèvement des travaux objet du marché.

L’entrepreneur s'engage également à respecter les règles généralement admises de protection environnementale et sociale applicables dans le domaine de la construction et des travaux publics et toutes les lois et textes réglementaires pertinents en vigueur en Tunisie.

Toute défaillance ou non-respect de conditions de protection environnementale appliquées dans les activités de construction prévues au chapitre N° (insérer chapitre applicable) remarqués seront enregistrés dans le journal de chantier en informant l'entrepreneur, et le maître d’ouvrage.

Dans le cas où l’entrepreneur ne respecterait pas ces conditions et même après une notification écrite, le maître d'ouvrage prendra les mesures nécessaires aux frais de l'entrepreneur pour réparer et compenser les conséquences de toute défaillance. En plus l’entrepreneur peut préserver tous les droits d'intervention des autorités compétentes pour mettre en œuvre les mesures légales et réglementaires en vigueur dans le domaine de la protection environnementale et sociale et d’appliquer les sanctions financières prévues par la loi.

Les sommes nécessaires pour corriger et compenser les manquements constatés sont déduites de la cotisation de l’entrepreneur. Dans l'hypothèse où l’entrepreneur persisterait à ne pas respecter les règles de protection de l'environnement et les conditions stipulées dans le marché, le maître d'ouvrage prendra à son rôle les mesures appropriées pouvant entraîner la résiliation du marché sous sa responsabilité.
Article 60. OBJETS TROUVES DANS LES FOUILLES

Le Maître d’ouvrage se réserve la propriété des matériaux récupérables provenant des fouilles et démolitions faites dans les terrains lui appartenant, sans avoir à indemniser l’Entrepreneur de ses soins.

Il réserve également les objets de toutes natures, et en particulier, les objets qui pourraient s’y trouver, sans indemnité à qui de droit. Leur découverte doit être immédiatement signalée par l’Entrepreneur au Maître d’ouvrage ou ses représentants.

La découverte des ruines archéologiques doit être signalée au Maître d’ouvrage.

L’Entrepreneur est tenu d’informer son personnel du droit que se réserve ainsi le Maître d’ouvrage.

Article 61. VICES DE CONSTRUCTION

Lorsque des malfaçons ou vices de construction auront été constatés, le Maître d’ouvrage peut prescrire par ordre de service, soit en cours d’exécution, soit avant la réception définitive, la démolition et la reconstruction des ouvrages ou parties d’ouvrage concernés.

Lorsque cette opération n’est pas faite par l’Entrepreneur, il est procédé à la régie en sa présence après qu’il ait été dûment convoqué. Les dépenses résultantes de cette opération sont entièrement à la charge de l’Entrepreneur.

En cas de refus de l’Entrepreneur de se conformer aux dispositions résultantes du présent engagement pris par lui, le Maître d’ouvrage peut faire exécuter les ouvrages par tous les ouvriers et tout mode approprié et selon les prix qui en est réclamé, le tout au frais de l’Entrepreneur, huit (8) jours après une mise en demeure restée sans effet, sans préjudice de tous dommages et intérêts éventuels.

Lorsque le Maître d’ouvrage juge ne pas devoir user du droit qui lui donne le premier paragraphe du présent article, il pourra autoriser exceptionnellement le maintien desdits ouvrages, sous réserve d’une réduction de prix. Cette réduction sera estimée par le Maître d’ouvrage et elle ne sera pas en aucun cas inférieure à vingt pour cent (20%) des ouvrages mis en cause.

Article 62. SOUS TRAITANCE
L’Entrepreneur ne peut céder aux sous-traitants une ou plusieurs parties du Marché ni en faire apport à une société ou à un groupement sans autorisation écrite et préalable du Maître d’ouvrage.
Dans tous les cas, l’Entrepreneur demeure personnellement responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu’envers les ouvriers et les tiers.
Si sans autorisation, l’Entrepreneur a passé ou sous-traité ou fait apport du marché à une Société ou à un groupement, il peut être fait application, sans mise en demeure préalable, des mesures prévues à l’Article 44 du présent cahier.
Le marchandage, action pour laquelle un sous-traitant s’engage à exécuter un travail à l’aide d’une main d’œuvre spécialement recrutée à cet effet, est interdit.
N’est pas considérée comme marchandage, une sous entreprise portant essentiellement sur la main d’œuvre, dans laquelle le sous-traitant est chef d’Etablissement de la profession, inscrit au Registre des métiers et propriétaires d’un fonds de commerce.
S’il apparaît, en cours de travaux, qu’un sous-traitant autorisé est incapable ou indésirable, le Maître d’ouvrage en avertira l’Entrepreneur qui devra procéder à l’annulation du sous-contrat auquel il aurait pu donner lieu.
Article 63. RESILIATION
Le présent marché sera résilié de plein droit:
1. Lorsque l’Entrepreneur ne se conforme pas soit aux dispositions du devis descriptif et au bordereau des prix, soit aux ordres de service écrits qui lui sont donnés par le Maître d’ouvrage ou le Maître d’œuvre.
2. En cas de décès, du titulaire du marché, sauf si le Maître d’ouvrage ou le Maître d’œuvre a accepté s’il y a lieu les offres qui peuvent être faites par les héritiers, les créanciers ou le liquidateur pour continuation du marché.
3. Lorsque le planning des travaux n’est pas respecté et que le retard va et s’accentuant rendant difficile sa résorption dans le reste du délai contractuel et ce comparativement au rythme mensuel des travaux atteints
4. Lorsque les travaux sont arrêtés indépendamment du cas de forces majeures et ce au-delà de quinze jours.
5. Lorsque l’entrepreneur soustraire tout ou une partie de l’ensemble des travaux du présent contrat sans l’autorisation écrite du Maître de l’ouvrage ou le Maître d’œuvre.
6. Lorsque l’entrepreneur a failli à l’engagement objet de la déclaration d’engagement.
Cette résiliation, est précédée d’une mise en demeure accordant à l’entreprise un délai de dix (10) jours pour satisfaire à ses obligations et d’un relevé contradictoire des travaux.
En cas d’absence de l’entreprise ou à défait d’accord, un constat sera dressé par une expert désigné par les tribunaux.
L’entreprise est tenue de libérer le chantier dès notifications du rapport d’expertise.
En cas ou l’entreprise n’obtempère pas, le Maître d’ouvrage ou le Maître d’œuvre serait endroit de demander l’expulsion par simple ordonnance de référée. Cette procédure n’exclut pas les mesures coercitives telles que gardiennage etc. qui seront prises d’office par le Maître de l’ouvrage ou le Maître d’œuvre, et mises à la charge de l’Entrepreneur.
Dans le cas de résiliation par le Maître d’ouvrage ou le Maître d’œuvre, a la faculté mais non l’obligation d’acquérir tout ou partie des matériaux qu’elle juge utile à l’achèvement des travaux. Les matériaux acceptés sont évalués sur la base des prix unitaires déjà réglés en approvisionnement aux décomptes provisoires.
Les prestations objet de ce marché restant à exécuter seront effectuées par le Maître d’ouvrage ou le Maître de l’œuvre, selon le procédé qu’elle jugera utile, les charges supplémentaires seront supportées par l’Entreprise défaillante
Article 64. LES RECOURS GRACIEUX ET DE REGLEMENT DES LITIGES

Sont appliquées les dispositions citées au chapitre 3 du titre 6 du décret n°2014- 1039 du 13 Mai 2014 portant réglementation des marchés publics et les dispositions de l’article 50 du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux.
Juridictions compétentes

En cas de déclanchement d’un litige, il peut être porté par l’une des deux parties au contrat devant la juridiction d’attribution compétente tenant compte de la compétence territoriale conformément à la règlementation en vigueur.

Article 65. ARBITRAGE

Le recours à l’arbitrage se fera conformément aux dispositions et procédures de l’arbitrage promulgué par la loi n° 93-42 du 26 avril 1993 portant promulgation du code de l’arbitrage et notamment ses articles 6, 7 et 47

Article 66. MESURES COERCITIVES
Lorsque l’Entrepreneur ne se conforme pas, soit aux dispositions du Marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le Maître d’ouvrage le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par un ordre de service.
Ce délai, sauf le cas d’urgence, n’est pas inférieur à dix (10) jours à dater de la notification de la mise en demeure.
Passé ce délai, si l’Entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, le Maître d’ouvrage peut après résiliation aux torts de l’Entreprise continuer l’exécution du marché aux frais et aux risques de l’entreprise défaillante soit par une régie ou par un nouveau marché de remplacement ou de continuation.
Il est alors procédé immédiatement en présence de l’Entrepreneur ou lui dûment appelé, à la constatation des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés ainsi qu’à l’inventaire descriptif du matériel de l’Entrepreneur et à la remise entre les mains de celui-ci de la partie de ce matériel qui n’est pas utilisée par le Maître d’ouvrage pour l’achèvement des travaux.
De toute manière, il est rendu compte des opérations à la commune qui peut, selon les circonstances, soit prononcer la résiliation pure et simple du Marché, soit prescrire la continuation de la régie.
Dans le cas de la régie, et pendant sa durée, l’Entrepreneur est autorisé à en suivre les opérations, sans qu’il puisse toutefois entraver l’exécution des ordres du Maître d’ouvrage. Il peut être relevé de la règle s’il justifie des moyens nécessaires pour prendre les travaux et les mener à bonne fin.
Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de nouveau Marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’Entrepreneur contre lui en cas d’insuffisance.
Si la régie ou le nouveau marché entraîne au contraire, une diminution dans les dépenses, l’Entrepreneur ne peut réclamer aucune part de ce bénéfice, qui reste acquis au Maître d’ouvrage.
Lorsque des actes frauduleux, des infractions réintégrées aux conditions de travail, ou des manquements graves aux engagements prix ont été relevés à la charge de l’Entrepreneur, la commune, peut sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’Entrepreneur est passible, l’exclure pour un temps déterminé ou définitivement des marchés du Maître d’ouvrage. L’Entrepreneur est invité préalablement à présenter ses moyens de défense dans un délai imparti parle Maître d’ouvrage.
L’Entrepreneur titulaire du présent Marché ne pourra s’opposer à ce que d’autre Entrepreneur chargés d’exécuter les travaux concernant le projet, s’installent concurremment avec lui, sur les terrains de construction.
Le Maître d’ouvrage sera seule juge des mesures à prendre pour éviter que les divers Entrepreneurs ne s’entravent mutuellement et ces mesures ne pourront en aucun cas, donner droit à une indemnité.
Chaque Entrepreneur titulaire du présent Marché conservant entièrement à la charge les divers faux frais tel que clôture, gardiennage, etc. relatif à ses propres installations.
L’Entrepreneur principal est tenu de mettre aux dispositions des autres Entrepreneurs l’emplacement nécessaire à leur installation tant sur le chantier qu’éventuellement, dans l’enceinte même du bâtiment après avis du coordonnateur des travaux.
Article 67. FORCE MAJEURE
La force majeure est définie comme étant chaque incident ou circonstance exceptionnelle, indépendante de la volonté des parties contractantes, ayant un caractère imprévisible, irrésistible et extérieur.

Au cas où l’une des parties au contrat verrait l'exécution de ses obligations affectée par un cas de force majeure, il devra notifier à l’autre partie l’incident ou la survenance du cas de force majeure.

Ladite notification devra faire état des éléments constitutifs du cas de force majeure et doit être faite dans les quatorze (14) jours qui suivent la date à laquelle la partie concernée a eu (ou supposée avoir eu) connaissance de l'incident ou des circonstances qui forment la force majeure.

La partie concernée qui a notifié l’existence d’un cas de force majeure est dispensée de l'exécution de ses engagements tant que l’effet du cas de force majeure persiste.
Article 68. DOMICILIATION DE REMBOURSEMENT
Tous remboursements, paiements de caution, de garantie ou autres ainsi que tous paiements d'assurances auxquels la Commune aurait droit seront effectués au crédit du compte spécial pour le fonds de disposition.
Article 69. VALIDITE

Le présent marché ne sera valable qu’après approbation du maire de la Commune, sur avis favorable de la Commission compétente des Marchés.
Article 70. DROIT D’ENREGISTREMENT

En exécution des dispositions de la loi en vigueur portant promulgation du code des droits d’enregistrement, les frais d’enregistrement seront à la charge de l’Entrepreneur.
Article 71. NANTISSEMENT
Le marché est nantissable, l’entrepreneur sera admis à bénéficier du régime de nantissement conformément à la réglementation en vigueur.
	Fait à.................., le.......................
LU ET ACCEPTE PARL’ENTREPRENEUR
	Fait à..................., le..........................
DRESSÉ PARLE BUREAU D’ETUDE


VU ET APPROUVE PAR
Le Président de la commune
(Insérer le nom du maire)

SECTION III. CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES (CCTP)
A élaborer et insérer par le Bureau d’études / Concepteur chargé des études techniques du projet
CHAPITRE I - ……
Article 72. ….
Article 73. ….
Article 74. ….
CHAPITRE II - ……
Article 75. ….
Article 76. ….
Article 77. ….
CHAPITRE III - ……
Article 78. ....
Article 79. ….
Article 80. ….

	Fait à.................., le.......................
LU ET ACCEPTE PAR
L’ENTREPRENEUR

	Fait à..................., le..........................
DRESSÉ PARLE BUREAU D’ETUDES


VU ET APPROUVE PAR
Le Président de la commune
(Insérer le nom du maire)

Si nécessaireCHAPITRE … : MISE EN OEUVRE DU PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOICALE (PGES-TRAVAUX):
Si nécessaireCHAPITRE … : PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIAL DES ACTIVITÉS DE CONSTRUCTION
Article 81. ….

Article 82. ….

Article 83. ….

	Fait à.................., le.......................
LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
	Fait à..................., le..........................
DRESSE PAR LE BUREAU D’ETUDES


VU ET APPROUVE PAR

Le Président / de la commune
(Insérer le nom du maire)

BORDEREAU DES PRIX & DETAILS ESTIMATIFS
	N° Article
	Désignation
	Unité
	Quantité
	PUHTVA
	PTHTVA

	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	

	Montant HTVA
	

	Rabais (…….) %
	

	Montant HTVA après Rabais
	

	TVA 19%
	

	Montant TTC
	


Arrêté le présent Détail estimatif à la somme de : ……………………………………………………………………..……. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………….…………………………………….. (TTC).
	REMPLI QUANT AUX PRIX PAR
L’ENTREPRENEUR
	DRESSÉ PAR
LE BUREAU D’ETUDES


VU ET APPROUVE PAR

Le Président de la Commune

Insérer le nom du maire



Logo de la Commune





P=Po [0.30 + 0.25M(1+K) + 0.08C + 0.214A + 0.032Br + 0.07GO + 0.016Gr + 0.038B]
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DAO Travaux (insérer le nom du projet et de la commune)

